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LL 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 30° SEANCE 
Séance du Mardi 28 Mars 1950. 
| Inutile de vous dire que les membres de cette commission 
4, — Procès-verbal SOMMAIRE ont été désignés suivant la proportionnelle. 
CR , Ainsi donc, par votre faute, et pour des luttes idéologiques, 


ze 


— Dépôt d'un rapport. 

— Dépôt d'une proposition. 

— Renvoi pour avis d’une proposition. 

— Renvoi pour avis d’une demande d'avis. 

— Vérification de pouvoirs. — Validation de treize conseillers 

désignés par l’Assemblée nationale, de six conseillers désignés 

Li pe _— de la République; admission de douze conseillers 
eLHaArniIens, 


rene 


 — Accords d'immigration franco-italiens; travailleurs nord-afri- 
Cains, — Discussion d'urgence d'une proposition; adoplion, 


8, — l5lement de l’ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


Le": és 


. PROCES-VERBAL 

M. le président, La séance est uuverte. S 

de procès-verbal de la séance du jeudi 23 mars 1950 a été 
aitiche, 

M. Diarra Tiemoko. Je demande la parole sur le procès-verbal, 
M. le président, La parole est à M. Diarra Tiemoko. 

M. Diarra Tiemoko, La commission de l’agriculture, chargée 
de désigner les membres de la mission devant se rendre en 
Afrique noire pour y étudier les possibilités d'installation des 


S À, R., a cru devoir rejeter la candidature de notre camarade 


Coulibaly, alors que, par ailleurs, elle a désigné des collègues 
absents comme MM, Bouda et Kémajou. 
. Nul doute que la commission a été guidée par le seul souci 
d'évincer les élus de l'opposition, et, ce faisant, elle s’est écartée 
de la coutume parlementaire alors que, ce matin encore, l’As- 
somblée nationale, à laquelle vous vous êtes subordonnés pour 
envoi d'une mission, a voté sans débat une résolution tendant 
à envoyer en Côte d'Ivoire une mission d’information. 


a f.) 





l'Assemblée de l’Union francaise, espoir des peuples d’outre- 
mer, est entrée dans le concert de tous ceux dont Ja position 
est une obstruction à l'Union francaise. 

Pour terminer, permettez-moi de vous dire, chers collègues, 
en toute confidence, que la commission d'outre-mer de l’Assem- 
b'ée nationale n'entend ni intégrer ni S’'adjoindre votre commise 
sion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Y a-t-il d'autres observalions sur le procès- 
verbal ?.… 

M. Thévenin, Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Thévenin. 

M. Thévenin. Le groupe commuuiste tient à s'associer à la 
protestation du groupe du rassemblement démocratique afri- 
Cails, 

M. La Gravière. Cela n’a aucun rapport avec le procès-verbal, 

M. Thévenin. exclu de la commission d'enquèle désiguée 
par la commission de l’agriculture. 

M. Darlan. C'est un scandale. 

M. Thévenin. ...et il tient également à élever une protestation 
contre les conditions dans esquelles » sont déroulé les éle 
tions dans les bureaux des commissions. (Trés bien! très bien! 
a l'extrême gauche.) 

Il tient à dire que ce 
minorité de cette Assen 
les territoires que des bureaux des commissions, procède d'une 
meme politique, 

I tient à rappeler qu'au moment où nous avons discuté ici 
la modification des articles 23 et 24 du réglement, nous avions 
indiqué qu'il s'agissait pour leurs auteurs de créer les condi- 
tions qui rendraient plus facile l'élimination des communistes 
des bureaux des commissions! A cette époque, le rapporteur 
déclarait textuellement: « Il ne s'agit pas de manœuvre »: !e 
représentant du groupe M. R. P. prétendait qu'on introduisait 
dans le règlement un principe d'équité et qu'on donnait satis- 
faction à notre désir très légitime de ne pas voir exclure de 
certains bureaux les représentants des groupes. 

Malgré ces déclarations, voûs avez réalisé, messieurs. ce qui 
était votre objectif: éliminer d'une facon totale | ni 
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nistes et leurs apparentés des bureaux des commissions. Ces 
élections ont élé l'occasion d’une touchante unanimité entre 
les représentants de tous lis groupes de la majorité, des 
.R. P. F. aux socialistes, elles ont c'é aussi l'objet et l’occasion 
d'un déchainement d'appétits dans chaque commission, car on 
se battait un peu pour les places. Vous nous permettrez de 
vous dire que cette altitude est bien symptomatique de votre 
conception très particulière de Ja démocratie. (faterruplions au 
centre.) 

M. Max André. Et la vôtre! 

Un conseiller au centre. Vous préférez celle de l’U. R. S. S. où 
le- élections ont lieu à 100 p. 100! 

M. Thévenin. Vous éliminez de la participation aux bureaux 
de: commissions les représentants du groupe le plus nombreux 
de cette Assemblée. Si vous croyez grandir cette Assemblée en 
utilisant de telles méthodes, vous nous permettrez de penser 
le contraire. Cette Assemblée ne représente déjà plus grand 
chose... (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Vives yrotes- 
talions au centre el à gauche.) 

M. le président. Monsieur Thévenin, je ne peux pas tolérer 

n tel propos. (Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. Corval. Ce n'est pas tolérable, en effet, 

M. Tnévenin, Vous ne le to'érez peut-être pas. 

M. le président. Je ne le tolère pas pour deux raisons, d'abord 
parce qu'il ne doit pas être tenu et ensuite parce qu’il est 
contraire à la réalité, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Motais de Narbonne. 1] ne s’agit que d'une manifestation 
de dépit électoral. 

M. Thévenin. Vous nous permeltrez simplement de constater 
un fait et de vous dire que ces p£tites manœuvres par lesquelles 
sans doute vous pensez réduire. 

M. Georget. Vous êtes pour les grandes manœuvres, vous! 

M. Thévenin. …. l'autorité du parti communiste auprès du 
peuple français et ja confiance que Jui portent... 

M. Motais de Narbonne. C'est un laïus que nous connaissons 
L'op. 

M. Thévenin. .. des populations nombreuses dans les terri- 
toires d'outre-mer auront, en définitive, comme résultat de 
montrer plus clairement que votre démocratie est à sens unique 
et qu'en réalité. 

M. Corval. Et la vôtre, comment est-elle? Parlez-nous donc de 
l'opposition en U. R. £$. S.! 

M. Motais de Narbonne. Sous prétexte d'observations au 
procès-verbal. 

M. Thévenin. Je n’ai pas donné la parole à M. Molais de Nar- 
bonne. 


M. Motais de Narbonne. Me permellez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Thévenin? 

M. Thévenin. Non, je ne vous le permets pas. 

M. Georges Riond. C'est ce que l’on appelle la démocratie. 

A gauche. A sens unique. 

M. Gaignard. C’est la démocratie organisée ! 

M. Thévenin. Je conclus, monsieur le président, en disant que 
ces manœuvres tendant à réduire, par leur élimination des 
bureaux, l'influence des communistes et de leurs amis ne régle- 
ront rien. Nous tenions simplement à affirmer devant le peuple 
français. (Interruptions au centre). 

M. le président. Messieurs, l’orateur conclut. 


M. Thévenin. qui, tout de même, à chaque élection, a eu 
l'occasion de démontrer la confiance qu'il accorde au parti 
communiste frarcais, et également à informer les peuples d'ou- 
tre-mer de ce qu'est véritablement cette Assemblée qui, je 
le répète, ne représente plus grand-chose. (Applaudissements à 
d'extrême gauche. — Protestations au centre et à gauche.) 


M. Gaignard, Alors qu'attendent-ils pour en partir ? 


M. le président. 11 n'y a plus d'autre observation ?.. 
Le pracès-verbal est adopté. 


US 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Vignes un rapport fait au 
nom de la commission des relations extérieures sur Ja pro- 
position (n° #2, année 1950) de Mme Caflot tendant à deman- 
der d’extrème urgence, au Gouvernement, de tenir compte, 
dans le cadre des accords d'immigration franco-italiens qui 
doivent étre signés le 30 mars, des intérêts légitimes des travail- 
leurs citoyens de l’Union française et des travailleurs nord- 
africains en parteulier. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 84, et distribué. 





Es 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Caffot (U. D. S. R.) une pro 
position tendant à demander au Gouvernement d'accorder un 
priorité absolue aux citoyens de l’Union française dans le vs 
dre de la politique d'installation des familles dans certaines 
régions agricoles. 

L: proposition sera imprimée sous le n° 85, distribute, et 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêt 
(Assentiment.) ie 


un Dre 
RENVOI POUR AVIS D’UNE PROPOSITION 


M. le président. La commission des affaires économiques de. 
mande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 66 
année 1950) présentée par M. Gentet et les membres du groupe 
union métrovole-outre-mer (indépendants), tendant à inviter 
le Gouvernement à se préoccuper de la situation grave dans 
laquelle se trouve le cheptel bovin malgache. 

La commission de l’agriculture, de l’élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, est saisie au fond, 

LE n'y à pas rover ES 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


ol 2 
RENVOI POUR AVIS D’UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques de- 
mande que Jui soit renvoyée pour avis la demande d’avis {n° 20 
année 1950) sur la proposition de loi de M. Lassalle-Séré, séna: 
teur, relative à ja réglementation de l'importation, fabrication, 
détention, mise en circulation en vue de la vente, mise en 
vente on cession gratuite des boissons alcooliques dans les éla- 
blissements français d’Océanie, dont la commission des affaires 
sociales est saisie au fond. 

I n'y a ras d'opposition ?. 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pouf 
avis est ordonné, 


— 6 — 


VERIFICATION DE POUVOIRS; VALIDATION DE TREIZE CONSEIL: 
LERS ELUS PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DE SIX CON. 
SEILLERS ELUS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ET 
ADMISSION DE DOUZE CONSEILLERS VIETNAMIENS 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des concin- 
sions du rapport du deuxième bureau sur l’élection par l'As- 
semblée nationa'e de treize conseillers de l’Union francaise. 

Je rappelle à l’Assemblée qu'aux termes de l'article 6 du 
règlement : 

« Si l'élection n'a fait l’objet d'aucune contestation, où Si 
le bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou les conles- 
tations, le dossier est renvoyé immédiatement à l’Assembiée, 
qui statue à sa plus prochaine séance sur rapport verbal du 
rapporteur chargé de l'examen du dossier. Si aucun- conseilier 
ne se fait iescrire, la validation est votée. Sinon, le dossier est 
retiré de l’ordre du jour et fait l’objet d’un rapport écrit.» 

La parole est à M, le rapporteur, l 

M. de Peretti, rapporteur du deuxième bureau. Mesdants, 
messieurs, le deuxième bureau de votre Assemblée à eu à 
examiner les dbssiers d'élection des conseillers élus par | \5 
sembléé nationale et le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du vendredi 3 mars 
1950, faisant application de l’article 10 de la loi du 27 octoh'e 
1916 sur la composition et l'élection de l’Assemblée de l'Un'°n 
francaise, a proclamé élus, MM. Feix (LéonY, Lozeray (Heni'); 
Alard (Armand), Vanier (Jacques), Georges (Daniel), au ii" 
du groupe communiste et du groupe de l'union des er 
eains progressistes; MM. Charnay (Gaston). Scelles (2411; 
Vignes ‘Kenneth), Delmas (Jules), au titre du groupe du mo 
vement républicain populaire; MM. Georges (Daniel), Revern0"i 
(Georges), Bouthien (Léon), Thomas (Jean-Marie), au titre — 4 
groupe socialiste; M. Sarraut (Omer), au titre du groupe ! = 
cal-socialiste, du groupe union démocratique et socialiste an 
résistance et du groupe d'union démocratique des indépent . 
Les candidats proclamés justifient des conditions d’éligin1! 
requises par la loi. 





1e pro 
er Ung 
le Cd 
taineg 


ce, et 
on de 
forêts, 


es de. 
n° 66, 
Toupe 
nviler 

dans 


S, des 


pour 


na 
au 
( iler 
est 
er à 
l’AG« 
mars 
Lobre 
on 
1 ’ 
titre 
ubli 
an}, 
nous 
hbori 
À du 
di- 
la 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 MARS 1950 655 





Luis li . : f 
: tion n'était jointe au dossier émanant du 
résident S'ee du parti Le per de ia liberté et du 
roupe d'union républicaine (indépendants), du groupe d action 
Pratique et sociale, du groupe centre républicain et d’ex- 
Sanson paysanne et sociale, du groupe des républicains 
populaires indépendants à l’Assemblée nationale. 

Votre deuxième bureau & à pas retenu de contestation. 

Yn conséquence, votre deuxième bureau vous propose de 
valider les élections faites par l’Assemblée nationale. 
M. le président. Votre deuxième bureau conclut à la valida- 
f Personne ne demande la parole ?.… 

M. Oudard. Je demande Ja parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. Vous avez la parole, - # 

M. Georges Oudard. Mesdames, messieurs, cinq présidents de 
groupes appartenant à la minorité de l'Assembiée nationale ont 
2 dressé à M. le président de l’Assemblée de l'Union française 
une lettre pour protester contre la façon dont ont été désignés 
des conseillers, de j Assemblée de l'Union française récemment 
si voudrais élever à mon four une non moins vive protes- 
tation en vous présentant un certain nombre d'observations 
relatives à ces désignations. ee es é 

Par une résoiution vetée le 24 février, l’Assemblée nationale 
a décidé de fixer comme suit Ja répartition des treize sièges 
à pourvoir par elle à l'Assemblée de l’Union française et cor- 
respondaut aux deux-tiers de la représentation du Viet-Nam: 

Groupe communiste et apparentés, 5 sièges. 

Groupe du AD me on por populaire, 4 sièges. 9 

Groupe républicain radical et radical-socialiste et apparentés, 
1 SICSEC. 

Groupe socialiste, 3 sièges. ‘ ; 

Le texte de la résolution vise expressément les articles 2 (ali- 
néa 2), 5 et 11 de la loi organique du 27 octobre 1946, sur la 
composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union française. 

Mon intervention a pour objet de prouver que cette réparti- 
tion n'est pas conforme aux articles ci-dessus, d’une part par 
le choix du système de répartition, d'autre part et subsidiaire- 
ment, dans le cadre même de ce système, par le mode de calcul 
de l'effectif des groupes. 

Pour aboutir à la répartition déjà citée, la majorité de l’As- 
semblée nationale a considéré que les treize sièges à répartir 
formaient un tout qu’il convenait de distribuer aux groupes 
suivant le système de la plus forte moyenne. 

Les articles 5 et 11 de la loi du 27 octobre 1946 disposent que 
c'est le règlement intérieur de chaque assemblée qui fixe les 
modalités des é'ections des conseillers de l’Union française 
représentant Ja métropole. Il va de soi qu’en l'absence d'une 
dispœition permanente dans le règlement de l’Assemb'ée natio- 
tale, celle-ci, sous peine de tomber dans l'arbitraire, se devait 
de respecter le système de répartition auquel elle s'était elle- 
méme arrêtée. 

Or, c'est la troisième fois que l’Assembh'ée nationale procède 
à la désignation de membres de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

Par une résolution du 13 novembre 1947, l’Assemblée natio- 
nale fixait la procédure d'élection des cinquante premiers mem- 
bres ct adoptait le système de la pius forte moyenne en préci- 
Sant, dans le rapport de M. Demusois, qu’elle choisissait ce 
Systeme parce qu'il faciliterait les répartitions ultérieures. 
Jinsiste sur le dernier membre de phrase. 

le 25 août 1948, l'Assemblée nationale procédait à la pre- 
Micre répartition partielle, "ceile des cinq sièges correspondant 
à l1 représentation des Etats associés du Laos et du Cambodge, 

Dans son rapport n° 5177, M. Demusois indiquait trois for- 

Mmues possibles de répartition et déclarait que l’Assemblée 
hationale adoplait la troisième formu:e « sur la base des effec- 
‘fs actuels — je souligne — des groupes en députés métropoli- 
lains, procédait à la répartition des cinquante-cinq sièges, les 
Cquante premiers, plus les cinq nouveaux, toujours selon le 
Système de la plus forte moyenne, et attribuait à chacun des 
anciens groupes ainsi qu'aux groupes nouveaux le nombre de 
sites leur revenant sur les cinq nouveaux en sus de ceux qui 
leur ont déjà été attribués sur les cinquante premiers, » 
Le rapport spécifiait que ce mode « ne saurait avoir pour con- 
“quence éventuelle d'enlever à un groupe un ou plusieurs 
des sièges qui lui ont déjà été attribués en novembre 1947 sul 
5 Cinquante premiers sièges répartis. ». 

telle procédure aurait dû créer un précédent et il eût été 
normal que l'Assemblée nationale, chargée de répartir les 
SIeses correspondant à la représentation du Viet-Nam, se bornèt 
: | appliquer, C'est la position qu'avait prise la commission 
“ Tesement dans son rapport n° 9261, non sans faire erreur 
ur nr Po caicul de l'effectif actuel des groupes, 

Ÿ: semi lée nationale ne l’a pas suivie. à 

Au lieu de procéder à la répartition de 55 plus 13 = 68 sièges, 





elle a réparti 13 sièges sans tenir compte des attributioins anté- 
rieures. 

J1 y a certainement eu, par conséquent, soit en août 1948, 
soit en février 1950, une violation de l’articie 11 de la loi du 
27 octobre 1946 stipulant que les désignations ont lieu à Ja 
représentation proportionnelle des groupes composant les 
assemblées. Si la méthode adoptée en 1950 est conforme À Ja 
proportionnelle, celle adoptée en 1948 ne l’est pas et vice versa. 

Par conséquent, notre Assemblée doit signifier clairement 
que l'application de la loi de 1946 ne saurait être soumise à 
des variations imposées par les intérêts des groupes de l’As- 
sermblée nationale. Exigeant le respect d’un principe posé pe 
cette dernière assemblée elle-même en août 194K, elle doit 
invalider les désignations de mars 1950. 

Il convient également de remarquer que l'application du 
système de 190 conduirait à fractionner la représentation 
métropolitaine à l’Assemblée de l'Union française, suivant les 
différentes dates de désignation des représentants des Elats 
associés. Or, l’article 10 de la loi de 1946, qui traite de la 
réélection des membres de l’Assemblée de l'Union française 
élus par l’Assemblée nationale, stipule que ceux-ci sont soumis 
à la réélection dans le mois suivant le débnt de chaque légis- 
lalure. IL n’est pas question, dans ce renouvellement, de con- 
sidérer les membres de l’Assemblée de l'Union francaise 
représentant la métropole que comme un ensemble, çe qui 
implique, dans ce cas, le calcul de la représentation pro- 
portionnelle sur la totalité des sièges soumis à renouvelle- 
ment. 

IL serait inconcevable que la représentation proportionnelle 
soit calculée différemment pour la première é:ection et pour 
le renouvellement. 

Par référence à l’article 10 de la loi de 1946, on peut done 
conclure que seule une répartition faite sur l’ensemble des 
sièges est conforme à la loi. 

Le système de 1950 est, en outre, contraire à la proportion- 
nalité énoncée par les articles 5 et 11 de la loi, en ce que, pour 
un même nombre de sièges à répartir, il aboutit à des résul- 
tats différents suivant que ces sièges sont répartis en une ou 
plusieurs fois. 

On sait qu’il fut question, à un moment donné, que, sur les 
dix-neuf conseillers de l’Union française représentant la métro- 
pole devant être désignés pour correspondre aux dix-neuf 
représentants de l'Etat associé du Viet-Nam, on ne procédät qu'à 
la désignation immédiate de douze conseillers, celle des sept 
autres étant remise à une date ultérieure. Dans celte hypo- 
thèse, l’Assemblée nationale aurait eu à désigner d’abord huit, 
puis cinq conseillers, 

Ces considérations n’ont pas seulement un intérêt rétro- 
spectif; dix-huit sièges, correspondant aux représentants de 
nouveaux Etats associés éventuels, restent à pourvoir. La répar- 
tition de ces dix-huit sièges sera-t-elle différente suivant que 
ces Etats associés pourvoiront en même temps ou successive- 
ment à la désignation de leurs conseillers ? Autrement dit, 
est-il possible de faire dépendre la nn politique de 
la représentation métropolitaine à l’Assemblée de l'Union fran- 
Caise de la volonté soit d’un Etat associé, soit du Gouverne- 
ment ? Répondre affirmativement serait violer les articles 5 
et 11 de la loi de 1946. 

Venons-en, maintenant, à la critique du mode de calcul de 
l'effectif des groupes. 

Dans le cadre même du système adopté par l’Assemblée 
nationale en février 1950, il est à remarquer que l'effectif des 

roupes sur Ja base duquel a été calculée la plus forte moyenne, 

ut apprécié d’une facon qui viciait également la représentation 
proportionnelle. IL s’agit du problème des apparentements. 

Le 3 février 1950, le président de la commission du suffrage 
universel de l’Assemblée nationale avait adressé aux groupes 
une lettre dans laquelle il les informait d’abord que la commis- 
sion avait décidé que la répartition des nouveaux sièges se 
ferait sur la base de Ja répartition globale des 68 sièges, 
ensuite que, pour cette élection,*la commission avait décidé 
que les groupes pourraient s'apparenter comme ils l'enten- 
daient. 11 invitait les présidents des groupes à faire connaitre, 
avant le 15 février 1950 si, pour la répartition de ces treize 
sièges, chaque groupe entendait rester isolé ou envisageait, au 
contraire, de s'apparenter avec un ou plusieurs groupes de 
cette Assemblée. 

Les présidents de groupes, signataires de la demande d'invali- 
dation adressée à M. le président de l’Assemblée de l’Union 
française, avaient tous répondu qu'ils prenaient acte du modo 
de répartition adopté par la commission, mais qu’au cas où 
ce système ne serait pas définitivement retenu ils réservaient 
leur liberté de choisir des formules d'apparentement nouvelles, 
propres à sauvegarder leurs droits. 

En application de cette réserve, et par lettre adressée le 
24 février au président de la commission, les présidents da 
groupe désignés ci-dessus déclaraient que devant la prise en 
considération par l'Assemblée du contre-projet de Mme Pey- 
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rolles, instituant une répartition sur la base de 13 sièges et 


* non de 68 « en vue d'assurer le respect de la loi et de la repré- 


ntation proportionnelle » leurs groupes s’apparentaient 
utuellement : afin que Ja répartition des sièges soit calculée 
sur la base de l'effectif global des députés métropolitains qui 
en font partie. » . 

Néanmoins, l'Assemblée nationale a décidé de ne pas tenir 
compte de ces apparentements. | 

L'argumentation développée à cet effet, se fondait sur le fait 
que les apparentements devaient demeurer ce qu'ils étaient au 
moment du rapport Demusois d’août 1948. Cette thèse était 
déjà discutable dans l’hypothèse où la répartition des sièges 
dépendait des répartitions précédentes, car la thèse du rapport 
Demusois était de se placer au jour de la désignation pour 
apprécier l'effectif des groupes et, par conséquent, leur appa- 
rentement. Elle est un non-sens lorsque la répartition est consi- 
dérée comme une répartition indépendante. Si l’on considère 
chaque désignation à l’Assemblée de l’Union française comme 
une tranche sans rapport avec les précédentes, c'est au jour 
de la désignation qu'il faut se placer pour apprécier les appa- 
rentements, 

Deux solutions s’offraient, alors, pour ne pas tomber dans 
l'arbitraire : ae 

Ou n’accepter que les =: pnarie 0 conformes à l’article 16 
du règlement de l’Assemblée nationale ; 

Ou accepter une notion d’apparentement plus large que la 
notion, spéciale en un sens, pour les désignations à l’Assem- 
blée de l’Union française. | 

L'Assemblée nationale ne s’en est pas tenue à ja première 
solution puisqu’elle a accepté que ie groupe de l'union des 
républicains progressistes soit apparenté au groupe communiste 
et que le groupe de J'U, D, S. R. soit apparenté aux groupes 
radical-socialiste et U. D. I., groupes qui n'étaient pas naguère 
apparentés. : 

Elle se plaçait donc dans le cadre de la seconde solution. Dès 
lors, elle devait, sous peine de violer la représentation propor- 
tionnelle, par conséquent la loi de 1946, accepter tous les 
ayparentements de cet ordre et, en particulier, l’apparentement 
proposé par les présidents de groupes signataires de la demande 
d’invalidation. 

Je demande donc que soient invalidés les treize conseillers 
élus par l’Assemblée nationale. C’est l’Assemblée nationale 
seule qui est en cause et notre demande d’invalidation ne sau- 
rait être interprétée comme une marque de méfiance envers 
ces nouveaux élus. 

Je vous place, mesdames et messieurs, devant vos respon- 
sabilités. C’est à vous qu'il appartient maintenant de savoir si 
vous appliquerez l’article 6 du règlement, ou si vous le violerez. 
(Applaudissements.) 

M. Borrey. Eh bien! nous violerons! 

M. Lapart. Cela ne fera qu’un viol de plus! 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je voudrais indi- 
quer sans insister, après l'intervention de M. Oudard, et dans 
l: cas où quelques-uns de nos collègues s’y seraient intéressés, 
(Sourires) pour quelle raison l’Assemblée nationale a été appe- 
tée à modifier la méthode d'attribution réalisée antérieurement 
sur la base de deux rapports successifs de notre camarade 
Demusois. 

C’est en effet à la suite de manœuvres de certains groupes 
— de ces fameux groupes minoritaires dont M. Oudard a fait 
état à la tribune — tentant de « resquiller » un certain nom- 
bre de sièges auxquels ils n'avaient pas droit, que les apparen- 
tements ont été modifiés en fonction des besu,"s de la cause. 
Le groupe de l'U. D. S. R., par exemple, antérieurement appa- 
renté au groupe radical, décidait de s’en séparer: aiusi ce 
groupe, qui avait, en 1947, obtenu deux sièges de conseillers de 
l’Union française, mais qui, ses effectifs ayant fondu comme 
neige au soleil, n’avait plûs droit qu’à un seul siège en 1949, 
comptait bénéficier d’un siège en plus de ce que lui permettait 
une répartition régulière ; le groupe dit « d’action républicaine » 
s'étant volatilisé, le siège précédemment obtenu par lui ne 
voulait être pris en charge par aucun des groupes, dont l'A. 
D. S., dans lesquels ses membres étaient entrés; les groupes 
des républicains indépendants et du P. R. L. s'étaient tout à 
coup trouvé une sympathie réciproque nouvelle — nous savons 
bien d’ailleurs qu'ils l’avaient réellement quant au fond! — et 
avaient tout à coup décidé de s’apparenter pour cette élection. 
Ainsi, il n’était plus possible de tenir compte des bases du 
rapport Demusois pour assurer une répartilion proportionnelle 
équitable, C'est la raison pour laquelle il a fallu avoir recours 
à une nouvelle procédure. Nos collègues des groupes dits d’ex- 
trème droite, comme leurs- homologues de l’Assemblée natio- 
nale, s’en plaignent maintenant et s’en repentent: ils ne peu- 
vent s’en prendre qu'à eux-mêmes. 








sf 

Nous ne disçcuterons pas, quant à nous, la validité de l'éless 
tion faite par l’Assemblée nationale souveraine, ni même cellg 
faite par le Conseil de la République. On sait pourtant que 
non seulement pour cette élection-ci, mais pe une précédents 
— lors de la venue dans notre Assemblée de nos collègues dy 
Cambodge et du Laos — le Conseil de la République, qui avait 
à élire trois conseillers de l’Union française, a, sur le rap 
du socialiste Moutet, fait une entourloupette à la représent, 
tion proportionnelle pour priver le groupe communiste de so 
représentant légitime et attribuer le siège au groupe du PRI 
qui n’y avait pas droit. 

Malgré cela, nous n’avons pas alors fait d'objection, parce 
que le Pariement a des attributions supérieures — que vous k 
vouliez ou non, mesdames et messieurs — à celles de celte 
Assemblée. ; 

Par mg om il n’y a pas lieu de retenir l'opposition, to 
mulée par M. Oudard. (Applaudissements à l'extrême auche,) 

M. le président. Personne ne demande plus la à 12 

Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau ten. 
dant à la validation de l'élection, par l’Assemblée nationale 
de treize conseillers de l’Union française. 4 

(Ces conclusions du deuxième bureau, mises aux voix, son 
adoptées.) 

M. le président. Les conclusions du deuxième bureau son 
adoptées. 

En conséquence, Je proclame admis : 

MM. Armand Alard, Léon Boutbien, Gaston Charnay, Jules Del. 
mas, Léon Feix, Daniel Georges, Henry Lozeray, Georges Reve. 
bori, Omer Sarraut, Jean Scelles, Jean-Marie Thomas, Jacques 
Vanier, Kenneth Vignes. (Applaudissements.) 

L'ordre du jour appelle maintenant l’examen des conclusions 
du rapport du deuxième bureau, sur l’élection, par le Consel 
de la République, de six conseillers de l’Union française, 

Je rappelle à l’Assemblée qu'aux termes de l’article 6 @ 
règlement : 

« Si l’élection n'a fait l’objet d'aucune contestation, ou si ke 
bureau intéressé est unanime pour rejeter la ou les contest. 
tions, le dossier est renvoyé immédiatement à l’Assemblée, qui 
statue à sa plus prochaine séance sur rapport verbal du rappor 
teur chargé de l'examen du dossier. Si aucun conseiller ne s 
fait inscrire, la validation est votée. Sinon, le dossier est relirt 
de l’ordre du jour et fait l’objet d’un rapport écrit... » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. de Peretti, rapporteur du deuxième bureau. Le deuxième 
bureau a examiné les élections faites le 9 mars 1950 par le Cor 
seil de la République. II y avait six siège à pourvoir. 

Le Conseil de Ja République, dans sa séance du jeudi 9 man 
1950, faisant = qe me de l’article 10 de la loi organique & 
27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l’Assemblée 
de J’Union française, et de la résolution du 2 mars 1950, a pr 
clamé élus M. Joseph Bocher, au titre du groupe socialisie 
apparentés; M. Henry Laforest et M. Jacques Raphael-Leygues, 
au titre du groupe du rassemblement des gauches républicaines 
et de la gauche démocratique et apparentés ; MM. Gabriel Schleï 
ter et Edmond Pialoux, au titre du groupe des républicains 
indépendants, du ge 4 du centre répubiicain d’action rurale et 
sociale et du groupe du parti républicain de la liberté et app 
rentés; M. Jacques Foccart, au titre du groupe d'action démocrx : 
tique et républicaine. 

es candidats proclamés élus justifient des conditions d'éli 
| pour requises par la Joi. Aucune opposition n’a été formuie. 
ÿn conséquence, votre deuxième bureau vous propose de valider 
les élections faites par le Conseil de la République. 

(Apylaudissements sur divers bancs au centre et à gauche) 

M. le président. Votre deuxième bureau conclut à la valid 
tion. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du deuxième bureau tendant 
à la validation de l’élection, par le Conseil de la Républiqu, 
de six conseillers de l’Union francaise. 

{Ces conclusions du deurième bureau, mises aux voir, Son 
adoplées.) | 

M. le président. Les conclusions du deuxième bureau soi 
adoptées. 

En. conséquence, sont admis: MM. Joseph Bocher, Jacques 
Foccart, Henry Laforest, Edmond Pialoux, Jacques Raplutr 
Leygues et Gabriel Schleiter. (Applaudissements.) s 

M. le président. L'ordre du jvar appelle l'examen dés concu 
sions du rapport du quatrième bureau sur la désignation de 
conseillers de l’Union française par l'Etat associé du Viet-\am. 

Dans la séance de jeudi dernier, l’Assemblée a décidi di 
taurer un débat en application du dernier alinéa de l'article * 
du règlement et d’organiser ce débat en accordant à chacun 
des groupes un temps de parole d’une demi-heure. 

La parole est à M. Ourot Souvannavong, rapporteur du qui 
trième bureau. 

M. Ourot Souvannavong, rapporteur du quatrième bureau. Nes 
chers collègues, votre quatrième bureau, dont je suis au jour 
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Thu le rapporteur, dans sa séance du 23 mars dernier, a 


cédé à l'examen du dossier de vérification des pouvoirs des 
po élégués de l'Etat indépendant du Viei-Nam dont il à 
été saisi. Ë É 

Je me permets de vous signaler tout de suite ue nous Som- 
mes ici en présence, non pas des élus mélropolilains ou des 
départements et territoires outre-mer, mais des représentants 
d'un Etat associé à la Ré ublique française, désignés par leur 
pe chef d'Etat et conformément: aux lois en vigueur dans 
el! AVS. à L L É 

*Par, conséquent, il ne peut s'agir ni de les valider, ni de les 
invalider. Notre Assemblée n'a pas qualité pour contester leur 
désignation, elle a seulement a possibilité de formuler des 
(serves, aux termes mêmes de l’article 9 du règlement. 
effet, juger de la nature de l'acte qui les a désignés, 
conit s'immiscer dans la législation interne de leur pays, qui 
es! un Etat associé. à ï 

M. le général Chevance-Bertin. Très bien ! 
M. le rapporteur du quatrième bureau. Ce serait, par suite, 
meconnaître et les dispositions de l’article 68 de la Constitu- 
tion francaise, et les accords passés avec l'Etat du Viet-Nam. 
IL nous reste, dès lors, à vérifier si les délégués vietnamiens 
nt bien été désignés selon les règles requises par Ja loi. 


I 


At 


Or, que disent les textes ? ' 

1 Constitution ‘française, dans son article 68 stipule : 

« les Etats associés peuvent désigner les délégués à l'As- 
cemblée de l'Union française dans des limites et des condi- 


tions fixées par une loi et un acte intérieur de chaque Etat. » 
La loi du 27 octobre 1946, sur la composition et l'élection de 
l'Ascmblée de l'Union française, dispose dans son article 3, 
deuxieme alinéa : * 
« Le nombre de membres représentant les Etats associés 
est fixé par un acte intérieur à chaque Etat et par règlement 
d'administration publique. 11 ne peut excéder quarante-cinq 
pour l'ensemble des Etats associés. » 
Le décret du 10 janvier 1950, portant réglementation d'admi- 
nistration publique per la représentation du Vict-Nam à l'As- 
semblée de l'Union françaisé dit: 


« Art, 4, — Le nombre des délégués du Viet-Nam à l’Assem- 
blée de l’Union française est fixé à dix-neuf. 
« Art, 2, — Les délégués seront désignés conformément à la 


législation interne du Viet-Nam. » 

Ces conditions sont-elles remplies ? 

Après avoir entendu lecture, faite par son président 
M. Georges Boussenot, des textes de lois de l'Etat du Viet-Nam 
instituant, d'une part, une délégation du Viet-Nam auprès de 
l'Assemblée de L'Enion française, et nommant, d'autre part, 
les membres de cette délégation, votre quatrième bureau, sous 
toutes réserves que de droit, a répondu nettement à cette 
question par l’affirmative. 

La désignation de nos collègues a été faite régulièrement, 
dans toutes les formes prévues par la législation de l'Etat du 
Viet-Nam. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer, en son 
nom, de prendre acte de la désignation des représentants du 
Viel-Nun faite par leur chef d'Etat, de conclure à la régularité 
de ladite désignation, et de reconnaitre comme conseillers de 
J'Union francaise pour le Viet-Nam : 

MM. lham Van Binh, publiciste. 

lon That Can, diplômé de l’école des sciences politiques. 

‘Ai Van Kha, ancien vice-président du conseil de Cochin- 
canine, 

Buu Kinh, avocat. 

Nguyen Huy Laï, avocat. 

Ia Van Lan, commissaire adjoint aux affaires administra- 
tives de l'administration du centre Viet-Nam. 

ui The Phue, professeur. 

Do Huu Thinh, ancien membre du conseil de Cochin- 


chine. 
Nguyen Huu Thuan, ancien vice-président du conseil de 
… Cochinchine. # 
Tran Van Tuyen, ancien ministre. Ê 


Nguyen Van Ty, ancien ministre. 
Iran Thien Vang, ancien ministre. 
(Applaudissements.) 
" A nn La. parole est à M. Boussenot, président du 
M. Georges Boussenot, président du 4° bureau. Mesdames, 
Messieurs, comme président du 4° bureau, je tiens à compléter 
en quelques mots le rapport bref, mais substantiel, qui vient 
&tlre lu par notre collègue. 
Notre bureau, je l’affirme, a examiné avec beaucoup de soin, 
te conscience, sans esprit partisan et en toute objectivité, le 
Problème délicat qui lui était soumis. 
1 à estimé qu’aussi bien la Constitution que Ja loi du 
<! Octobre 1946 et son Règlement, qui s’insère dans ces dispo- 
Fo - légales, établissaient une distinction très nette, entre 
élection de nos collègues qui nous viennent du Parlement, el 





la désignation de ceux qui nous sont délégués par les Etats 
associés. 

Le quatrième bureau a pris connaissance avec attention des 
documents transmis par la présidence, le Journal officiel du 
gouvernement du Viet-Nam, les décisions — ordonnance, dé- 
cret — prises par Sa Majesté Bao Dai, et c'est sur le vu de ces 
documents qu'il a présenté le rapport et les conclusions dont 
notre collègue vient de donner lecture. 

Voulant respecter, aussi bien dans son esprit que dans sa 
lettre, le statut de souveraineté compiète des Elats associés, 
votre 4° bureau, pour ces raisons, vous propose de recevoir ici, 
comme membres de l'Assemblée de L'Union francaise, les 
représententants ici présents du Viet-Nam. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-tl la parole ? 

Mile Autissier. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à Mlle Autissier. 

Mlie Autissier. Mesdames, messieurs, notre Assemblée est 
appelée à se prononcer aujourd'hui sur la validation des soi- 
disant représentants du Viet-Nam. 

IL est bien évident que pour nous prononcer sur cette ques- 
tion, il nous faut examiner tout d'abord ce que représentent 
ces hommes. 

Or, quelle est la situation ? Le Gouvernement impérialiste de 
la France poursuit au Viet-Namn une guerre d'agression contre 
un peuple tout entier, groupé au sein de la république du Viet- 
Nam et qui lutte courageusement pour son indépendance. (Pro- 
lestation: au centre et à gauche.) 

M. le président. Je vou: en prie, mademoiselle, ne commen- 
cez pas ainsi. I s'agit d'une question purement juridique. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

M. Raymond Lombardo. Ce sont des faits !, 

M. le président. C'est une interprétation des faits! 

M. Alphonse Juge. Cela n'a rien à voir avec la question. 

M. Raymond Barbé. Comigent! 

M. Georges Riond. C'est le « grand prix du disque » soviéti- 
que. 

Mile Autissier. J'examine ce que représentent les homme; que 
nous sommes appelés à valider, (Protestalions au centre el & 
gauche.) 

M. le président du quatrième bureau. Ne polilisez pas une 
question qui doit rester dans le cadre interne de notre dis- 
cussion. 

Au centre. Très bien! 

M. Egretaud. IL s'agit très exactement de savoir si l'Etat en 
question existe ! 

M. Corval. Le sujet n’est pas la! 

Mlle Autissier. dans Île même moment, vous prétendez 
valider les représentants d'un Bao-Daï, d'un fantoche, qui ne 
représente rien... (Protestalions au centre. — Applaudissements 
à l'ertrême quuche.) 

M. le président. Je vous rappe:le à l'ordre. 

M. Motais de Narbonne. Me permeltez-vous de vous interrome 
pre, mademoiselle ? 

Mile Autissier. Non, je ne le permets pas. Laissez-moi utiliser 
le temps de parole qui m'est imparti comme il me plaira. 

M. Motais de Narbonne. Je voulais simplement poser une 
question à Mlle Autissier. 

M. le prési pt. Mlle Autissier ne vous permet pas de l'inter- 
rompre. 

M. Motais de Narbonne. Je n'ai pas de chance, déjà tout À 
l'heure avec M. Thévenjn, maintenant avec vous, mademoiselle, 
J'avais simplement une question à poser, 

Mile Autissier. L'effondrement triomphal de ce que les impé- 
rialistes ont baptisé pompeusement de « Gouvernement de Sa 
Majesté ;'empereur ».…, 

M. La Gravière. Elle lit bien son papier. 

Mile Autissier. juste au moment où nous allons nous pro- 
noncer sur la validité des pouvoirs d'hommes qui ici le repré- 
sentent... 

M. Lapart. Nous n'avons pas À les valider, nous avons seule. 
ment à les recevoir, même si cela ne nous plait pas! 

Mile Autissier. est particulièrement significative, Cette 
situation pourrait être qualifiée de ridicule si elle n'était aussi 
tragique, Car ia politique criminelle da Gouvernement amon- 
celle au Viet-Nam les morts et les ruines. Elle a déjà coûté 
la vie à vingt mille jeunes Français qui meurent pour des inté- 
rêts étrangers à Ja France. 

M. Raymond Lombardo. !rès bien ! 

Mile Autissier. ...clle coûte chaque année 140 milliards qui 
pèsent lourdement sur îies travailleurs français. Après Ja riposte 
magnifique de la population vietnamienne de Saigon, trois 
ministres pris de peur ont quitté Bao Daï. 

M. La Gravière. Aucuri rapport avec la question ! 

Mlle Autissier, D'après le journal Le Monde, ïls disent, dans 
leur lettre de démission, que le gouvernement n'a qu realiser 
en aucun point là politique proclamée par Bao Daï, n1 promo 
voir la reconstruction du pays. Is ajoutent que « le gouverug- 
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ment n'ayant pas la confiance du peuple ne peut gagner la 
confiance internationale, » Comment Bao Daï pourrait-il avoir 
quelque autorité sur Je peuple vietnamien qui, depuis Jlong- 
temps, l’a rejeté et vomi comme traître à son pays ? (Vives 
protestations au centre et à gauche. — Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) F- 

M, le président. Je vous en prie, mademoiselle, veuillez modé- 
rer vos expressions, ou je vous rappelle à l’ordre. 

M. Gaignard. Roublards! Le règlem.2nt interdit ceia, mon- 
sieur le président. 

À l'extrême qauche. Pourris! 

M. Jean Curabet. Décidément la vérité n’a pas de place ici! 

M. le président. Monsieur Curabet, vous n'avez pas la parole! 

Je prie Mile Autissier de s'exprimer avec modération et 
mesure, Les injures n'ajoutant rien à la valeur juridique de 
son propos. 

Mile Autissier. ...cet empereur désigné dont M. Bollaërt disait 
dans un rapport en juin 1947 qu'il semblait un jouet que se 
disputaient la Chine de Tchang Kaï Chek et les Etats-Unis. 

Bao Daï qui déclarait lui-méme: « Au cours de vingt années 
de mon règne je reconnais n'avoir rien fait pour mon peuple », 
et encomæ: « Pendant vingt ans j'ai été seulement un officier 
du culte et un distributeur de décorations pour les vivants », 
en altendant sans doute de devenir, après, l'encaisseur et le 
distributeur de chèques, Corrompus et corrupteurs, Bao Daï et 
son entourage baignent dans le scandae, couverts du sang de 
la « sale guerre », qui éclabousse les milieux parlementaires et 
mililaires, à la seule exception des communistes. (Vives pro- 
testations au centre et à gauche. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Gaignard. Les roublards applaudissent. 

M. le président. Mademoisel'e Autissier, si vous continuez sur 
ce ton, je vais être obligé de demander à l’Assemblée de 
prononcer la censure. Ne m'y contraignez pas. (Protestalions 
à l'ertrême gauche. — Applaudissements au centre et sur 
divers bancs.) 

M. Jean Curabet. Les lauriers de M. Herriot vous empêchent 
de dormir. monsieur le président. 

M. le président. Mlle Autissier peut très bien s'expliquer plei- 
nement sans m'obliger à arriver à cette mesure. 

M. Jean Curabet. M. Ilerriot n'est pas un exemple! 

M. Georges Riond. Taisez-vous donc, monsieur Curabet, vans 
censurez vos propres propcs avant leur parution au Journal 
offi iel vd 

Plusieurs conseillers à l'extrême gauche. A Vichy! A Vichy! 

M. Georges Riond. Il faudrait en reparier devant les tribu- 
naux! C'est là que se jugent les diffamateurs! 

M. Jean Curabet. Cela, c'est sûr! 

M. Lapart. On en reparle assez souvent! 

M. Egretaud. L'esprit de Jean-Hérold Paquis se réveille là-bas! 

M. le président. Malemoisclie Autissier, veuillez contiouer, je 
vous prie. 

Mile Autissier. Aussi, comment pourriez-vous, dans un sur- 
saut de dignité, refuser de reconnaître un tel homme et ses 
représentants ? La touchante unanimilé qui s’est faite parmi 
les partis de la majorité à la commission de la défense de 
l'Union francaise, transformée en commission de défense des 
chéquards, sur Ja candidature de M. Chevance-Bertin, est signi- 
ficative à cet égard, comme #st significative l'attitude du Gou- 
vernement qui, élevant Ja corruption à la hauteur d’une insti- 
tution, se refuse à poursuivre les chéquards alors qu'il réserve 
ses lois scc'érates pour les travailleurs et les combattants de 
la paix. 

M. le président. Je vous en prie, mademoiselle Autissier, ceci 
n'a plus rien à voir avee le sujet. 

A l'ertrême gauche. C'est la vérité toute nue. 

M. Jean Curabet. Allons, un peu de pudeur, chéquards! 

M. Gaignard. Roublards! 

M. le général Chevance-Bertin. Habillez votre vérité! 

M. le président. Je vous en prie, écoutez votre orateur. 

A l'extrême geuche. C’est vous qui l'interrompez ! 

Mile Autissier, Bao Daï a toujours été, comme le reconnaît 
M. Bolaert, une marionnette entre les mains des impérialistes 
qui préméditaient de mauvais coups contre le peuple vietna- 
mien. 

Après le coup de force du 9 mars 1945, il devint le fantoche 
docile des fascistes nippons, qu'il remerciait pour leur assis- 
tance, 

M. ie présidént. Mademoiselle Autissier, c'est la cinquième 
fois que vous employez ce terme. Je vous rappelle à l'ordre 
pour la seconde fois. (Mouvements divers à l'extrême gauche.) 

M. Jean Curabet. C'est de l'histoire! 

M. Arnault. C'est historique! 

Mile Autissier, C’est vrai! C'est historique! 

M. le président. Un débat qui n’en est mème pas un sur une 
validation, car l'application stricte de règlement.ne le prévoyait 
pas. (Applaudissements sur plusieurs bancs au centre), doit 





Un 
vous inciter, étant donné que l’Assemb'ée à fait preuve en la 
circonstance d’un très gran libéralisme, à beaucoup de mesure 
dans des propos que vous pourriez ne pas avoir à tenir. (Trèg 
bien! très bien!) ) 

M. Périer, [Très bien ! : 

M. Raymond Lombardo. Ce que nous disons est la vérité} 
Nous avons à formuler des réserves. 

M. Egretaud. Et surtout à les motiver ! 

Mile Autissier, Alors que le peuple vietnamien menait une 
lutte héroïque contre les fascistes japonais pour son indépen. 
dance, Ba0 Daï leur livrait son pays. Conscient de cette trahison 
et exprimant son admiration à légard des patriotes vietna 
miens, un membre éminent de la famille impériaie….. 

M. le président. Mademoiselle Autissier, je ne vais pas pou. 
voir vous laisser continuer. (Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) Vous vous écartez de plus en plus du sujet... 

M. Alphonse Juge. Très bien! 

M. le président. je ne peux pas vous laisser proférer de 
telles injures. 

M. Jean Curabet. Vous avez mai entendu, monsieur le prési. 
dent, Mile Autissier par.e des fascistes japonais, , 

M. le président, Je vous assure que je suis aux premières 
loges pou’ entendre ! 

n Alphonse Juge. Vous n'êtes pas dans le sujet, mademoi- 
selle, 

M. Thévenin. Et M. Oudard, est-ce que son intervention était 
prévue au règlement ? : 

M. le président. Est-ce que vous avez protesté lors de cette 
intervention ? C'était d’ailleurs une expiicatiôn de vote. 

M. Arnault, Alors ne protestez pas. 

M. Raymond Barbé. Et faites preuve d’un peu de libéralisme! 

M. le président. J'ai fait preuve, mouosieur Barbé, du pus 
grand libéralisme. 

M, Raymond Barbé, Que serait-ce si c'était le contraire ? 

M. le président. Voulez-vous m'écouter une seconde ? 

Je dis et je répète, pour la dernière fois, que l’Assemblée à 
décidé qu'elle tiendrait ce débat aujourd'hui. Elle était souve- 
raine ; elle l’a fait; ce n'était pas la lettre stricte ni même l'esprit 
du règiement. Mais ne profitez pas de ce libéralisme pour trans- 
former vos explications en réquisitoire. 

M. Jean Curabet. Nous continuerons aussi Jongtemps qu'on 
n'aura pas retiré le corps expéditionnaire d’Indochine! 

M. Perier. C'est le disque « La voix de son maître »! (Sou- 
rires.) 

Mie Autissier. ..l’ex-empereur Than Taï, oncle de Bao Dai, 
déclarait au journal La Nation à Saïgon, en novembhre 
1947, qu'âgé et ne pouvant plus prendre une part active à là 
politique du pays il tient néanmoins à témoigner sa grande 
estime et sa profonde admiration pour le président Ho Chi Minh, 
(Rires au centre et à gauche.) 

Et, rapportant l'opinion de l’ex-empereur sur les manœu- 
vres des colonialistes français, le journal La Nation. ajoute: 
« L’ex-empereur Than Taï a désavprouvé une telle politique et 
déclare que le peuple vietnamien serait unanime à condamner 
Bao Daï si celui-ci revenait au Vie!t-Nam sous la protection des 
colonialistes français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le 25 août Bao Daï abdique devant la volonté populaire, 
Dès ce moment — les impérialistes américains, devant le 
puissant mouvement de libération nationale qui soulève les 
peuples opprimés depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, 
sentent leurs arrières menacés. :ls commencent leurs intri- 
gues pertides pour étoufler la jeune République et s'assurer 
des bases au Viet-XNam. Le général américain Gallagher esaie 
de se rapprocher d'Ho Chi Minh, mais il se rend compte bientot 
qu'il n’y a rien à faire de ce côté-là et il se tourne alors vers 
Bao Daï qui profite d’une mission pour partir sur un avion 
de « l'Office Strategic Service » en Chine où il rencontre Tchang 
Kai Chek. I se réfugie alors dans la ville anglaise de Hong- 
Kong où les impérialistes viendront se le disputer. 

Parmi ces nombreux visiteurs il reçut, à Hong-Kong puis 
à Genève, M. Bullitt, à qui M. Bollaert donna toutes facilités 
durant son séjour. 

Le journal Le Monde écrivait notamment au sujet de ces 
entrevues: « En fait, l’ancien souverain n’est pas pressé, il à 
reçu à deux reprises de M. Bullitt, à Hong-Kong, puis à Genève, 
l'assurance que la sympathie des Etats-Unis était acquise. » 

M. Bullitt qui, au retour de son voyage en Extrême-Orient, 
s’entretint avec M. Ramadier, alors président socialiste du 
conseil des ministres, écrivait dans la revue américaine Life: 
« Si c’est trop espérer, alors les Etats-Unis devraient peut-être 
mettre la main à la pâte car des intérêts plus vastes que les 
privilèges de certains Français au Viet-Nam sont en jeu, $l 
grande que puisse être leur influence à Paris. » 

Le Monde publiait le lendemain: « Ces derniers — il s'agit 
des milieux officiels américains — ne cachent pourtant pas que 
la formation d'un gouvernement national vietnamien sous la 
direction de Bao Daï, leur semble éeule capable d'enrayer l'ex- 
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tension du communisme dans la péninsule d'Extrème-Orient. » 
C'est ce même point de vue qu exprimait le ministre M. KR. P. 
Letourneau et le député R. P. F., M. Frédéric-Dupont, devant 
J'Assemblée nationale lors de la discussion sur la ratification 
des pseudo-accords Auriel-Bao Daï. Ce n’est donc pas — comme 
vous le prétendez — pour sauvegarder la présence française au 
Viet-Nam que vous poursuivez la sale guerre, mais pour essayer 
d'arrêter la marche triomphale du Viet-Nam tout entier vers 
l'indépendance, pour protéger des surprofits coloniaux, pour 
assurer à vos maîtres américains des bases de guerre en Asie 
contre la Chine populaire et contre l’Union soviétique. Je rap- 
pellerai les déclarations de M. Clémentin, ancien correspondant 
de l'Associated Press à Saïgon, sur l'opinion des milieux améri- 
cains. il écrivait: « Washington en vient aux conclusions sui- 
vantes: l'éventualité d'une troisième guerre mondiale n'étant 
pas écartée, le Viet-Nam et, par conséquent, l'Indochine, seront 
des bases directement accessibles si les Français, biéh ou mal, 
s'y maintiennent. Ces derniers joueraient ainsi, par leur com- 
bat, le rôle de ‘îte de pont permanente » 

Bao Dai a donc été tait empereur par les impérialistes fran- 
ais et américains pour les besoins de leur politique de guerre. 
C'est aux besoins de cette politique que répondent les prétendus 
acco:ds Auriol-Bao Daï qui n'ont d'autre but que d'essayer de 
urésenter le seul gouvernement légal du Viet-Nam, celui de la 
République démocratique, comme un gouvernement rebelle à 
Sa Majesté l’empereur. Le Gouvernement francais voudrait ainsi 
justifier la sale guerre et présenter l'aide militaire américaine, 
sollicitée ouvertement par M. Pignon qui préfère aux observa- 
teurs américains les bateaux et les avions nécessaires pour réta- 
blir l'ordre: l’ordre colorfaliste, l'oppression, l'esclavage. 

M. Arnault. Et la corruption. 

Mile Autissier. … et la guerre. L'envoi de missions améri- 
caines, de généraux américains, le voyage de M. Jessup au Viet- 
Nam, la conférence tenue à Bangkok n'avaient d'autre but que 
d'arrèter les plans des fauteurs de guerre en Asie, d'étudier sur 
lace les modalités de l’aide militaire à l’Indochine, d'accélérer 
À conclusion d’un nouveau pacte de guerre, le pacte du Pacifi- 
que, complément du pacte Atlantique. 

La lecon de Saïgon amènera, peut-être, les fauteurs de guerre 
à réfléchir sur la solidité de la marionnette qu'ils viennent de 
reconnaître et sur la puissance de la République du Viet-Nam 
et de son armée nationale... (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations au centre et à gauche.) 

M. le général Chevance-Bertin et M. Schmitt. C’est inadmis- 
sible ! 

Mile Autissier. À Saïgon, la population vietnamienne fait la 
démonstration qu’elle entend battre en brèche les intentions de 
Bao Daï et des impérialistes français et américains. Devant cette 
volonté admirable qu'aucune mesure de répression ne saura 
entamer, les navires de guerre américains ancrés dans la rivière 
de Saigon ont dû prendre le large le lundi matin, et quelques 
jours après, les ministres de Bao Daï en faisaient autant. Cer- 
lains de nos collègues qui s'étaient étonnés que des représen- 
lants de Bao Daï dans cette Assemblée ne soient désignés que 
pour un an en comprendront mieux maintenant la raison. Bao 
Dai n'est pas sûr de ses représentants... 

M. Raymond Barbé. Très bien ! 

Mile Autissier. IL a peur qu'ils changent d'opinion comme 
viennent de le faire ses trois ministres. Qu'adviendrait-il de sa 
prétendue autorité si nous voyions peu à peu le nombre de ses 
représentants se réduire ? (Protestations au centre.) 

M. le président. Mademoiselle Autissier, je vous en prie, Vous 
n'avez pas le droit d’insulter nos collègues. (Applaudissements 
au centre.) 

M. Jean Gurabet. Tous les journaux le disent; ne pouvons- 
nous pas le dire aussi ? 

M. le président. Rien ne permet à l’orateur de dire que nos 
coliègues pourraient changer d'opinion. Je ne vous permettrai 
pas, mademoiselle, de les insulter. 

M. Jean Curabet, Allons, allons! 

M. Corval. Monsieur le président, je vous demande de consul- 
ter l’Assemblée sur l'opportunité de la censure de ce discours. 
Lu Meta à l'extrême gauche. — Applaudissements au 
cenire, 
” M. Arnault, Essayez done de censurer ce qui s’est passé à 
ddlron, 

M. Corval. L'Assemblée est maîtresse de ses décisions. 

M. le président, Monsieur Corval, j'ai rappelé deux fois 
Mile Autissier à l’ordre. Si cela n’est pas suffisant, si elle 
Continue dans la voie où elle s’est engagée, il y aura inscrip- 
tion au procès-verbal, Si elle persiste, je consulterai l’Assem- 
blée sur l'opportunité de la censure. (Vives protestations à 
l'extrême gauche. — Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. Corval. Je vous remercie, monsieur le président, j'en 
prends acte. 

M. Alphonse Juge. C'est une autre procédure, celle de l’ar- 
ticle 96, paragraphe 4, 
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M. Jean Curabet, Spécialistes de l'éteignoir ! 

Mile Autissier, Le peuple vietnamien a signifié aux fauteurs 
de guerre qu'il ne sp être asservi par aucun impérialisme, 
quel qu'ii soit, qu’il n'entend faire le jeu d'aucun impéria- 
lisme quel qu’il soit, qu'il mènera jusqu'au bout et jusqu'à 
la proche victoire sa lutte pour l'indépendance. 

Le peuple vietnamien se sent solidaire de tous les peuples 
qui luttent contre les fauteurs de guerre, avec, à leur tête, 
l'Union soviétique, avant-garde des forces de paix dans Île 
monde. (Applaudissements à l'extrême qauche; nouvelles pro- 
lestations «u centre et à gauche.) IL se sent solidaire de ses 
frères de Tunisie qui se sont mis en grève pour prolester 
contre l'arrivée du porte-avions américain Dirmude, et dont 
nous saluons l’action courageuse. (Fifs applaudissements À 
l'extrême qauche.) 

M. le président. Mademoiselle Autissier, je vous rappelle À 
l'ordre, avec inscription au procès-verbal, (Applaudissements 
au centre et à gauche. — Mouvements divers à l'extrême gau- 
che.) 

Mile Autissier. Les impérialistes américains ont consacré 
près de quatre milliards de dollars en matériel de guerre pour 
se maintenir en Chine, lis ont soutenu Tchaug Kaï Fchek et 
n'ont pu arrêter la marche vers la liberté du peuple chinois; 
ils n’arrêteront pas mieux la marche vers la liberté du peuple 
vietnamien, car aucune force ne peut s'opposer à celle furce 
invincible que représente un peuple qui lutte pour son indé- 
pendance. (Applaudissements à l'ertrême gaurhe.) 

La conclusion du pacte du Pacifique s'avère laborieuse, la 
résistance à l'oppression coloniale soulève tous les peuples 
d'Asie qui n2 permettront pas que les impérialistes mellent 
leur propre pays à feu et à sang pour défendre leurs intérêts 
sordides, 

Ceux qui pensaient se servir de Bao Daï pour essayer de, 
diviser.les rangs du Viet-Minh ont quelque raison d'êli 

M. Arnault, ‘rès bien ! . 

Mile Autissier. Prenant leurs désir. pour des réalités, les colo- 
nialistes ont fait courir le bruit que Mgr Le Huu Thu, évèque 
de Fhat-Diem, leader de 350.000 catholiques vivant dans lé Sud 
du Tonkin, aurait rallié Bao Daï., Le ministre baodaïste Tran 
Van Tlvuen faisait état d'une lettre envoyée à Bao Dai, où Le 
Jluu Thu supyliait ce dernier de lui envoyer des troupes, afin 
de le protéger contre la terreur du Viet-Minh. 

Cette affaire n’était qu'un grossier mensonge, un faux, fabri- 
qué de toutes pièces par le gouvernement Bao Daï, avec la com- 
plicité de l’administration coloniaiiste. 

M. Alphonse Juge. Que d'imagination ! 

M. le président. Mademoiselle Autissier, cela n'a rien À voir 
avec ce dont il est débattu. Pour la dernière fois, je vous 
demande de mesurer vos propos et de ne plus vous écarter 
du sujet. 

M. Lapart, Je voudrais bien savoir de quoi on déhat 
d’ailleurs ! 

Mile Autissier. Mgr Le Iuu Thu, dans sa lettre pastorale n° 47 
du 20 octobre 1949, inflige un démenti cinglant à ses calomnia- 
teurs. Mgr Le Huu Thu indique clairement qu'il n'a jamais rallié 
Bao Daï, qu'il reste, lui et ses fidèles, au côté du mouvement 
de résistance dirigé par le président Ho Chi Minh. La manœuvre 
a échoué ! Les impérialistes ont beau faire, Bao Dai ne 1 ‘pré 
sente rien. 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

Mile Autissier. La république démocratique du Viet-Xam jouit 
d'une autorité incontestée. Elle à la confiance du peuple viet- 
namien tout entier. L'armée nationaie vietnamienne occupe plu 
de 90 p. 100 du territoire. Elle jinflige des coups de plus en plus 


e di çus, 
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rudes à l’agresseur.. (Protestations au centre et à qauche.) 

M. Perier. Merci pour les soldats de France! 

M. le président. Mademoiselle Autissier (Protestalions à ler. 
trême gauche), si je sus appelé une fois encore à signaler que 
vous vous &artez du sujet, je demanderai à l’Assembh'ée 4 : 


prononcer sur l’opporlunité de vous retirer la parole. (Très bient 
très bien! au centre.) 

Mile Autissier. …. qui sacrifie notre jeunesse , Selon Ja belle 
parole de Jules Guesde, pour le compte « des voleurs de l'indus- 
trie, de la banque et du commerce, qui pêchent au profit avec 
des cadavres ». 

M. Alphonse Juge. Ces propos sont inadmissibles ! 

M. Jean Curabet. C’est une citation! 

M. le président. Mademoiselle Autissier, vous n'êtes pas dans 
le sujet. 

Je ronsulte donc l’Assemblée sur le fait de savoir si je dois 
retirer la parole à Mlle Autissier, (Bruit à l'extrême gauche.) 

(L'Assemblée, consultée, décide de retirer la parole à l'ora- 
teur.) 

M. Jean Curabet. C’est un système pour retirer la parole. 
Voici que Jules Guésde n'a pas la parole ici! C’est à lui que 
vous retirez la parole. (Bruit à l'extrême gauche. 

M. Raymond Lombardo. Sur une citation de Jules Guesde, les 
socialistes s’abstiennent! (Protestations à gauche.) 
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M. Cianfarani. Est-ce pour moi que vous dites cela ? 

M. Motais de Narbonne. En tout cas, il n’a jamais trahi, il n’a 
jamais déserté. 

On peut tout de même mériter de se faire enlever la parole, 
monsieur Curabet ! 

M. Raymond Lombardo. Mais on n’a pas le droit de censurer 
une citation ! 

M. le président. Monsieur Lombardo, vous savez parfaitement 
que je ne censure pas une citation de Jules Guesde. J'ai con- 
sulté l’Assemblée sur le point de savoir si elle veut entendre 
plus avant Mile Aulissier. 

M. Raymond Lombardo. parce que vous ne voulez pas 
entendre la vérité, monsieur le président! 

M. Alphonse Juge. La vérité communiste! C’est une belle 
plaisauterie, monsieur Curabet. (Tumulte à l'extrême gauche.) 

Un conseiller à gauche. On envoie une femme à la tribune 
pour injurier un pays associé. 

M. Jean Curabet. La vérilé écorche vos oreilles, voilà la 
vérité. (Brual.) 

M. le président. On me reproche, à l’extrème gauche de 
],Assemblée, de ne faire preuve ni d'impartialité, ni d’auto- 
rité. Si l’impartialité et l'autorité consistent simplement à lais- 
ser dire des injures ou proférer des diffamations à la tribune, 
en eflet, je n’ai ni autorité, ni impartialité. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. Jean Curabet. Il n'y à ni injure, ni diffamation. La vérité 
vous géne. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel 
au règlemem. 

M. le président. Je ne vous permets pas, monsieur Curabet, 
de dire que la vérité me gène, parce que c’est aux. Et que 
vous le savez! 

M. Raymond Barbé, Je demande ja parole pour un rappel 
au règlement. 

Plusieurs conseillers au centre. Quel est le résultat du vote ? 

M. le président, La parole a été retirée à. Mlle Autissier. 
(ApplaudiSsements.) 

F parole est à M. Barbé, pour un rappel au règlement. 

M. Raymond Barbé. le rigl:ment de l’Assemblée indique 
(art. 49, dernier alinéa): « Si l’orateur, rappelé deux fois à 
la question dans le même discours, continue à s’en écarter, 
rendant manifeste qu'il prolonge inutilement le débat, le pré- 
sident consulte l'Assemblée, etc. ». Ainsi, le président n’a le 
droit de consulter l’Assemblée que dans la mesure où l’ora- 
teur rend manifeste qu'il prolonge inutilement le débat. ». 

M. Max André. Cela ne vous suffit pas ? 

M. Alphonse Juge. Exactement, c’est le fond de ma penste! 

M. Jean Curabet. ]] s’agit d'un débat organisé. 

M. Egretaud. D'une demi-heure par groupe. 

M. Raymond Barbé. Le représentant du groupe communiste 
peut conserver la parole une demi-heure, interruptions non 
comprises. 


M. Motais de Narbonne. une demi-heure d'insultes! 
M. Alphonse Juge. ..une demi-heure, oui, pour traiter le 
gujet! 


M. Raymond Barbé. Je vous en prie, j'ai un règlement ici. 
Faites comme moi, lisez-le si vous le voulez. 

M. Alphonse Juge. Je n'ai pas besoin de le lire, je le connais. 

M. le président. Je vous en prie, laissez parler M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Le vole que vous avez émis tout à 
l'heure est contraire au règlement. 

M. Alphonse Juge. Le vole est acquis. 

M. Raymond Barbé. 11 n'est pas valable. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

. M. le président. Monsieur Barbé, vous interprétez l’article 49 
da règlement d’une façon qui n’est pas Ja mienne. 

M. Raymond Barbé, La mienne est correcte. 

M. le président. Je n'ai pas rappelé Mlle Autissier deux fois 

l’ordre, mais trnis fois. 

M. Corval. Même davantage! 

M. Jean Curabet. !] s’agit d'un déhat organisé! 

M. le président. Vous vous expliquerez tout à l'heure, 
mais laissez-moi parler et justifier une attitude que je consi- 
dère comme parfaitement normale et même comme parfaite- 
ment correcte. 

M. Motais de Narbonne. C'est très exact ! 

M. le président. J'ai rappelé plusieurs fois Mile Autissier à 
l'ordre, je lui ai dit deux Lis. au moins, qu'elle s’écartait du 
sujet et l'ai prévenue que si e:le continuait à s’en écarter je 
seras obligé de consulter l'Assemblée sur le fait de savoir si 
celle-ci voulait gncore ou non l'entendre. 

M. Raymond Barbé. Vous n’en aviez pas le droit ! 

M. le président, Vous me rétorquez qu'il s’agit d’un débat 
organisé, Je suis de votre avis, mais l’orateur qui prolonge 
inutilement le débat, c’est celui qui parle d'autre chose que de 
ce dont il s'agit. (Protestations à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 6 
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Mile Autissier. Vous interprétez le règlement. 
M, Egretaud, Chaque orateur à droit à une demi-heure de 


parole. 


M. Arnault. Est-ce vous qui jugez le sujet, monsieur le pré. 


_sident ? 


M. le président. Voulez-vous me permettre de vous dire qu’un 
président n’est pas seulement un mdr: d'enregistrement, 
mais peut être aussi un arbitre. (Très bien! très bien! au 
centre et à gauche.) 

À Barbé. Ainsi qu’un policier ! 

M. le président. el tant que je serai à ce fauteuil et que 
l'Assemblée me fera confiance, chaque fois qu’elle me le 
demandera, j'arbitrerai. (Applaudissements au centre et à jau- 
che. 

“ Raymond Barbé. Vous violez le règlement, monsieur le 
président ! ] 

M. le président. Monsieur Barbé, je ne crois pas 5 votre 
remarque soit pertinente, La parole a été retirée à Mile Aulis- 
sier après un vote de l’Assemblée. 

M. Raymond Barbé. L'Assemblée n’en avait pas le droit. Elle 
a violé le règlement. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Curabet. Nous arbitrerons peut-être un jour. 

M. le président. Vous arbitrerez ce que vous voudrez, mais 
vous ne me ferez pas peur. J'applique le règlement. 

M. Corval. Pourquoi n’applique-t-on pas l’article 96 du règle- 
ment ? (Mouvements divers.) . 

M. le président. C’est au président seul qu'il appartient de 
l'invoquer. à 

M. Raymond Barbé. Il s’agit pour J’instant de l’article 49. 

M. le président. Mademoiselle Autissier, je vous invite à quit. 
ter la tribune. 

Mile Autissier. Je ne descendrai pas de la tribune. J'avais uné 
demi-heure pour m'expliquer. J'entends user de mon droit, 
(Interruptions à gauche et au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. le président. Mes chers collègues, quand vous relirez au 
Journal officiel le discours de Mîle Autissier, vous n'éprou- 
verez qu'un étonnement, c’est que je ne l’aie pas dt plus 
souvent à l’ordre, et que je ne lui aie pas fait plus d’observa- 
tions. (Applaudissements au centre el a gauche.) 

Mlle Autissier. Parce que j'ai dit la vérité. 

M. Raymond Lombardo. Parce que vous avez peur de Ja 
vérité. 

M. le président. Non, je ne crains pas la vérité. Maintenant 
je ne vous répondrai plus. 

M. Arnault. Allons, les profiteurs, dépêchez-vous! 

M. le président. J'ai consulté l’Assemblée sur le point da 
savoir si je dois retirer la parole à Mile Aulissier. 

M. Raymond Barbé. Vous n'aviez pas le droit de le faire. 

M. le président. Si! j'avais le droit de le faire, et l’Assemblée 
s’est prononcée. 

M. Raymond Barbé. Vous prolongez inutilement le déhat, 
Vous n’aviez pas le droit de lui retirer la parole. 

of le président. Mademoiselle Autissier, je vous retire la 
parole. é 

Mile Autissier. Vous n’en avez pas le droit. ’ 

Le Thévenin. Allez chercher les C. R. S., monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Vous voulez un incident, monsieur Thévenin? 
Je ne m'y préterai pas. 

M. Thévenin. Vous l’avez cherché. 

M. le général Chevance-Bertin. J’apporterai un kilo d’or à 
un de ces messieurs et une culotte à Mile Autissier pour sa 


vérité. (Vives réclamations à l'extrême gauche. — Bruit.) 
M. Raymond Lombardo. Et vous tolérez cela, monsieur le 
président. 


M. Thévenin. Rappelez M. Chevance-Bertin à l’ordre. 

M. Arnault. La censure contre les colonialistes et les ché« 
quards ! 

M. le président. Je vous prie à nouveau, mademoiselle Autis- 
sier, de bien vouloir quitter la tribune. 

M. Corval. Je demande l'application du paragraphe 4 de 
l’article 96. < 

M. le président, Monsieur Corval, permettez-moi de vous 
dire que je connais parfaitement l’article 96 du règlement. 

M. Thévenin. Vous tolérez les insultes de M. Chevance-Ber- 
tin ? Rappelez-le au moins à l’ordre! 

M. le président, Veuillez vous taire! 

M. Arnault. La censure contre le chéquard ! 

M. le président. Monsieur Arnault, taisez-vous ! 

M. le président. M. Corval m'a demandé de faire appliquer 
la censure en vertu de l’article 96 du règlement. Je lui ré- 
ponds qu'il n'appartient pas à un conseiller de demander la 
censure; c’est sur la proposition du président que cette peine 
peut être infligée. 

Pour le moment, je n’en suis pas là. Je demande simple- 














| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 MARS 1950 661 





— 


ment à Mile Autissier de bien vouloir quitter la tribune, l'Assem- 
plée ne désirant plus l'entendre. î 44 x 

Mile Autissier. Je ne quitterai pas la tribune. J'ai droit à 
trente minutes de parole. cd , 

M. le président. Puisqu’il en est ainsi, je suspends la séance. 

(Lu séance, suspendue à seize heures trente-cinq, est reprise 
ÿ dir-sept heures trente.) È 

M. le président. La séance est reprise. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
cglement. 

& &. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je tiens à nouveau 
à indiquer très calmement, mais aussi très fermement, les con- 
ditions absolument antiréglementaires dans lesquelles, à la 
demande de M. le président, l’Assemblée a élé appelée, avant 
la suspension de séance, à retirer la parole à notre cama- 
rade Germaine Autissier. 

Meme en appliquant le règlement dans sa forme la plus 
stricte, Germaine Autissier n'ayant pas dépassé les trente mi- 
autes imparlies au groupe communiste, il était impossible de 
considérer qu'elle avait prolongé inutilement le débat. 

Dans ces conditions, j'élève à nouveau une protestation con- 
tre le vote que vous avez émis. Mais, désireux de ne pas tom- 
ber dans les provocations, nous prions notre camarade Ger- 
maine Autissier de quitter la tribune. 

Joutefois, nous demandons à disposer du temps de parole 
qui uous reste dans le cadre du débat organisé, que nous 

avons accepté comme vous l'avez fait vous-même. 

Nous l'utiliserons pour faire connaître le texte du discours que 
devait prononcer notre camarade Germaine Autissier. Ce texte 
sera lu par un autre de nos camarades. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. Monsieur Barbé, vous avez indiqué que l'in- 
terprélation du règlement avait été trop stricte; je vous dis, 
également avec infiniment de calme, qu'elle a été parfaitement 
pormale et parfaitement correcte. 

J'allais indiquer, d’ailleurs, à l’Assemblée qu'un débat ayant 
été organisé et une durée d'une demi-heure ayant été accordée 
à chaque groupe pour s'expliquer, ce temps de parole n'avait 
pas été épuisé, surtout étant donné les interruptions, par Mlle 
Aulissier. 

En conséquence, et conformément à la décision prise par 
l'Assemblée, lorsque Mlle Autissier aura quitté la tribune, je 
donnerai la parole à un orateur du groupe communiste, qui 
Repas nee de dix à douze minutes pour épuiser son temps 
fie parole. 

(Mlle Aultissier, regagnant sa place, est vivement applaudie par 
ses collèques de l'extrême gauche.) 

M. le président: Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 

Mile Lafon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mile Lafon. 

(Mlle Lafon, montant à la tribune, est vivement applaudie: 
gar MM. les conseillers d'extrême gauche.) 

_ Mile Lafon. La désignation de Bao Daï comme empereur n'a 
£u pour conséquence que d’exalter plus encore la passion de la 
liberté qui soulève le peuple vietnamien. Elle n’a fait que sou- 
der plus étroitement encore le peuple vietnamien dans la lutte. 

On apprend que des vietnamiens incorporés de force dans les 
pales françaises se sont révoltés contre les officiers francais 
qui leur donnaient l’ordre d'attaquer le village de Mi To au Sud 
ge Saison, Le très baodaiste journal d'Hanoï Nhat-Bao, ainsi que 
l'hebdomadaire Thanh Nien Vienfent d'être suspendus en rai- 
son de leur hostilité au « gouvernement ». Le désarroi et la 
Panique règnent dans les milieux colonialistes. 

I n'y a pas deux gouvernements vietnamiens. IL y en a un 
seul, celui de la M cer démocratique du Viet-Nam, un 
gouvernement issu d'élections régulières, un gouvernement 
ayant la confiance de tout un peuple qu'il conduit courageuse- 
sement à la victoire, un gouvernement que vous avez reconnu 
Solennellement par les accords de Fontainebleau, dont vous 
dre ee le président avec tous les égards dus à un chef 

ATLR 

La reconnaissance de la République du Viet-Nam par l'U.R.S.S., 
par la Chine populaire, par les pays de démocratie populaire, est 
l'affirmation que la Répubiique démocratique du Viet-Nam a déjà 
Établi définitivement son autorité. (Vifs applaudissements à 
Vertrème gauche.) 

Le peuple vietnamien considère comme nuls tous les accords 
Yue Vous pouvez passer avec des fantoches. Ce n’est pas lui 
qui à envoyé ici les hommes qui siègent sur ces bancs. Nous 
dénions à ces hommes le droit de parler au nom d'un peuple 
Qui ne ne les connait pas. Seul le gouvernement de la Répu- 
blique du Viet-Nam a le droit de parler au nom de son peuple. 

Le Gouvernement francais a noyé dans le sang les accords 
de Fontainebleau en se livrant à la sauvage agression de 
Hüïphong le 23 novembre 1946... 

M. le président. Je vous en prie, mademoiselle, Nous n’allons 
as recommencer. Vous disposez de dix minutes pour terminer, 





mais mesurez vos expressions. Vous pouvez très bien exprimer 
votre pensée sans employer ces termes. (Très bien ! très 
bien !) 

Mile Lafon. .….violant délibérément la Constitution qui dit; 
dans son préambule, +» g la France n'entreprendra aucune 
guerre dans un but de conquête et n’employera jamais la 
force contre la liberté d'aucun peuple. 

Vous avez voulu la guerre. Vous l'avez et vous serez battus. 
Vous serez battus par la Julte commune du peuple vietnamien 
et du peuple français qui condamnent votre politique et ne 
permettront pas plus gr le crime que vous perpétuez, 

Les mères ne veulent pas donner leurs tils: les jeunes filles 
ne veulent pas donner leurs frères et leurs fiancés pour cette 
guerre injuste. Elles réclament de toutes lèurs forces l'arrêt 
immédiat de la guerre, comme cette maman qui écrit: 

M, Gaignard. Quel rapport cela a-t-il avec le sujet ? 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Gaignard, n'inter- 
rompez pas. 

Mile Lafon. « ...Il ne faut pas que d'autres mamans de 
France connaissent ma grande douleur et se voient arracher 
leurs fils pour des intérêts sordides. I ne faut plus que la jen- 
nesse de rites soit complice d'un crime odieux et qui conti- 
nue à assassiner le peuple vietnamien. 

« Pour qu'il n’y ait plus de larmes ni de sang, je demande 
la cessation immédiate des hostilités au Vietnam, la fin de cette 
guerre atroce et ruineuse qui soulève la réprobation de tous 
les hommes de cœur, » 

Mais les femmes comprennent de plus en plus qu'il serait 
vain de chercher à attendrir des hommes qui perpétuent de 
tels crimes, d'’attendrir un Gouvernement qui, par peur du 
v…euple, a recours à des lois scélérates contre les travailleurs 
luttant pour leur pain, contre les combattants, de plus en plus 
nombreux, qui iuttent pour la paix. 

Les femmes passent à l’action concrète contre la guerre, telle 
cette jeune fille de vingt ans, Raymonde Dien, qui, à Saint- 
Pierre-des-Corps, s’est jetée sur les rails pour empêcher le 
départ de tanks et de chenillettes pour la sale guerre. 

Du fond de sa prison où l’a jetée le gouvernement policier, 
Raymonde Dien s'écrie: « Je suis là parce que je fais partie 
de l'immense masse des combattants de Ja paix ». 

Elle ajoute: « Les femmes de service m'ont dit qu'elles 
n'avaient pas vu cela depuis la libération, seulement sous 
l'occupation », 

Elle sait qu'elle n’est pas seule dans la lutte et que les com- 
battants de la paix se lèvent de plus en plus nombreux. 

it, ici, je m'excuse de parler devant l’Assemblée d'un fait 
qui ne figure pas dans l'intervention de Mile Germaine Autis- 
sier, car*elle ne le connaissait pas encore. 

Nous venons d'apprendre que des étudiants faisant partie des 
combattants de la paix et de la liberté avaient.décidé de mani- 
fester aujourd’hui, dans la cour de la Sorbonne et dans le quar- 
lier latin, contre l'attitude du Gouvernement qui a assassiné 
les jeunes gens, les jeunes étudiants de Saïgon. (Vives proles- 
lalions au centre et sur divers bancs à gauche. — Vifs applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

M. Paul Catrice. Ah non ! ie Gouvernement n'est pas composé 
d'assassins, tout de même! 

Mile Lafon. Or, ces jeunes Français, qui viennent de mani- 
fester leux solidarité aux jeunes Vietnamiens, ont élé arrûètés 
et matraqués cet après-midi, Et nous savons qu'un jeune étu- 
diant, Jean Vergès, et plusieurs de ses camarades sont, en ce 
moment, au poste de police. Nous les saluons ici, (Applaudis- 
sements prolongés à l'ertrème gauche.) 

A Roanne, les travailleurs manifestent contre le départ d'un 
train d'engins de guerre. Les dackers refusent de décharger Île 


_matér'el de guerre. Les cheminots gt les marins refusent de le 


{ansporter. L'action patriotique de tous les travailleurs et com 
battants de la paix imposera le rappel Husmédiat du corps expe- 
ditionnaire. La luite patriotique du peuple vietnamien, la lutte 


patriotique du peuple de France saura balayer les « fantoches » 
et leurs soutiens impér'alistes; elle saura imposer une poli- 
tique de paix. 

lesdames et messieurs, voici dans quelles conditions vous 


allez vous prononcer sur la validité des pouvoirs des représen- 
tants de Bao-Daï, d'un fantoche qui ne veprésente rien, comme 
viennent de le confirmer encore... 

M. le président. Mademoiselle, je vous le répèle, vous n'avez 
pas le droit d'insulter le souverain d’un Etat associé, (Très bien! 
très bien! au centre et à qauche.) 

M, Raymond Barhé. C'e-t un fantoche, ce n'est pas un souve- 
rain! (Très bien! très Lien! à l'extrême qauche. 

M. le président. Monsieur Barbé, que vous le vouliez ou non, 
la France le reconnait comme tel et ici nous représentons 14 
France. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. Jean Curabet. Ce n'est pas la France qui le reconnai 

M. Arnault, Les habitués des boîtes de nuit ipp.au lissent leur 
empereur. 
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M. le président, Nous représentons la France qui a reconnu 
B:o Dai comme souverain, et moi-même, comme président 
de cette Assemblée, je ferai respecter ce souverain qui a iraité 
avec mon pays. 

M. Arnault, Chevance-Bertin, ce n’est pas la France. 

M. Gaïignard. Taisez-vous, « roublard! » 

M, Egretaud, Et Ba0-Dai, ce n’est pas le Viet-Nam. 

Mile Lafon. le départ et les déclarations des quelques man- 
nequins qui viennent de le quitter. D’aucuns prétendront que: 
la ratification des pseudo-accords impliquait naturellement de 
reconnaître comme valable la désignation de Bao-Daï. C'est 
notamment ce que déclarait M. Alduy à la dernière séance de 
notre Assemblée ; il disait: « Nous ne pouvons, sans nous im- 
miscer dans la législation intérieure des Etats associés, exami- 
ner d'une manière quelconque la nature de l’acte qui a désigné 
tel ou tel délégué. » , 

Notre collègue M. Alduy a sans doute changé d’avis depuis le 
19 janvier dernier lorsqu’1l déclarait à cette tribune: « Nous 
volerons la ratification des accords, mais nous la voterons 
comme étant un engagement solennel de la France envers la 
nation vietnamienne, sans avoir à prendre parti pour ou contre 
les uns et les autres. » 

M. Alduy. 11 n’y a aucune contradiction. 

Mile Lafon. Comme vous le voyez, on ne peut échapper à la 
conséquence de ses actes, et M. Alduy, contrairement à ce qu’il 
déclarait, le 19 janvier dernier, prend parti. 

M. le président. 11 ne s’agit pas de la validation de M. Alduy; 
elle est acquise depuis longtemps. (Sourires.) 

Mile Lafon. Car ce sont bien les représentants de Bao-Daï qui 
siègent sur ces bancs. La gymnastique hypocrite des socialistes 
de droite ne saurait tromper les peuples opprimés qui savent 
que les socialistes sont les champions de la répression dans 
les pays d'outre-mer, pas plus qu'elle ne saurait tromper en 
France les travailleurs socialistes, qui savent que leurs diri- 
geants sont à la tête de Ja répression antiouvrière. 

Quant à nous, notre position est nette, Nous avons déjà dé- 
claré du haut de cette tribune que des pseudo-accords signés 
avec un fantoche qui ne représente rien, ne sont pas valables, 

Dans ces conditions, les pouvoirs des soi-disant représentants 
désignés conformément à ces accords ne sont pas valables. Car 
tous ceux qui sont vraiment respectueux de Findépendance du 
peuple, ne peuvent reconnaître que les représentants mandatés 
par ce peuple. (Vis applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Gaïgnard. A Moscou ! 

M..Egretaud, Vive Ja Bépuhlique démocratique du Viet-Nam! 

M. Raymond Barbé, Fantoche ! 

M. Gaignard. hHoublard! Allez toucher vous aussi votre 
chèque ! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Gaignard, un 
peu de calme. 

La parole est à M. Nguyen Huy Haï. 

(En montant à la tribune, M. Nguyen Huy Lai est salué par 
les applaudissements du centre.) 

M. Nguyen Huy Lai, Mesdames, messieurs, l’Assemblée, à 
qui le groupe du Viet-Nam a laissé libre et entière apprécia- 
ton, a décidé de statuer en cette séance sur les pouvoirs des 
délégués âu Viet-Nam à l’Assemblée de l'Union francaise. 

M. Raymond Barbé. Les délégués du Viet-Nam! (Rires à 
l'extrême gauche.) 

M. Gaignard. Mais oui, ne vous en déplaise! 

M. le président. Messieurs, vous n’avez pas la parole! 

M, Arnault. Vous n’y croyez même pas! 

M. le président. Mais, monsieur Armmault, ils sont ici à ce 
ütre, (Rires et exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Arnault. Voilà l’aveu! 

M. le président. Mais non, ce n’est pas un aveu. Ils sont, 
que vous le vouliez ou non, les délégués du Viet-Nam. (Aires 
à l'extrême gauche.) 

M. Egretaud, 1] faut bien se contenter de ce que l’on a! 

M. Arnault. Bientôt, ils vont nous envoyer des gendarmes 
comme délégués ! 

M. Reverbori. Cela vaut tout de même mieux qu'Ho Chi 
Minh ! 

M. Nguyen Huy Laï. Avant d'aborder la question, Laissez-moi 
vous remercier, au nom de mes collègues vietnamiens et en 
mon nom personnel, de la grande sympathie que vous avez 
bien vou:u nous témoigner à chaque instant depuis que nous 
sommes verus siéger à vos côtés dans eette Assemblée. 
(Applauñissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Nous apprécions beaucoup la délicatesse de l'initiative qu'a 
prise le quatrième bureau de l’Assemblée de choisir un repré- 
sentant d'un autre Etat associé, pays voisin et ami du Viet- 
Nam, pour présenter le rapport oral sur notre désignation. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à gauche.) 

Le groupe du Viet-Nam estime qu'il est nécessaire d’attirer 
l'attention de l’Assemblée sur la nature juridique de l’opéra- 
lion qu’elle est appelée à effectuer. 


M. Raymond Barbé. Drôle d'opération! (Sourires à l'ex 
trême gauche.) 

M. Nguyen Huy Laï. Lors de la réunion du quatrième 
bureau, par lettre du 22 mars 1950, que j'ai adressée à M. Je 
président de notre Assemblée, j'ai déj fait connaître, au nom 
de mon groupe, notre position; cependant, pour bien come 
prendre la question, il serait peut-être utile de rappeler, en 

uelques mots, le statut juridique des Etats associés dans 
l'Union française. 

La loi constitutionnelle de la République française, en date 
du 27 octobre 1946, dispose, dans son article 61: « La situation 
des Etats associés dans l’Union française résulte pour chacun 
d’eux de l'acte qui définit ses rapports avec la France. » 

. M. Raymond Barbé. Et du nombre de baïonnettes qui s’y 
trouvent ! d 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Barhé! 

M. Nguyen Huy Lai. D’après le texte constitutionnel, le «ta. 
lut de chaque Élat associé dépend de l'accord qu'il conclut 
avec ka France, lequel détermine les conditions de son union 
avec elle. 

Cette explication nous permet de définir ainsi les Etats 
associés dans l’Union française: les Etats associés sont des 

ays qui ont un statut propre d’Elat et dont les rapports avec 
a France sont déterminés par un traité international. C'est en 
vertu de l’article 61 de la loi constitutionnelle que fut signé 
l’accord franeo-vietnamien du 8 mars 1949. IL est done admis 
que, conformément à cet accord, le Viet-Nam jouit de la plé- 
nitude de sa souveraineté et ce droit est reconnu par la France 
elle-même. 

Le respect de la souveraineté des Etats associés est inscrit 
dans la Constitution française. IL ne souffre d'aucun doute en 
ce qui concerne la représentation de ces Etats au sein de 
l’Assemblée de Union française. En effet, l’article 68 dit 
expressément: « Les Etats associés peuvent désigner les délé 
gués à l’Assemblée de l’Union dans des limites et des condi- 
tions fixées par une loi et un acte intérieur de chaque Etat. » 

La même disposition se retrouve dans l’article 3 de la loi 
organique du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection 
de YAssemblée de FUnion française : « Le nombre des membres 
représentant les Etats associés est fixé par un acte intérieur 
à chaque Etat... ». 

Elle est encore plus explicite dans les deux décrets du 
19 juillet 1948 portant règlement d’administration publique, 
rs la représentation du Cambodge et du Laos, et dans le 

écret du 10 janvier 1950, pour la représentation du Viet-Nam. 

L'article 2 du dernier décret dispose en ces termes: « Les 
délégués seront désignés conformêment à la législation du 
Viet-Nam ». 

En résumé, les Etats associés ont leur souveraineté pleine et 
entière. à 
M. Raymond Barbé. C’est Ho Chi Minh qui à la souverai- 

: ! 


M. le président. Je vous en prie. 

M. Nguyen Huy Lai. en ce qui concerne la désignation de 
leurs délégués à l'Assemblée de l’Union française. 

M. Arnault. Cela doit s'appeler ainsi, sans doute ! 

M. Nguyen Huy Lai. Cetie souveraineté est proclamée... 

M. Raymond Barbé. Je répète que c’est Ho Chi Minh qui à 
la souveraineté. 

M. Nguyen Huy Lai. dans la Constitution française, dons 
la loi organique de l’Assemblée et dans les décrets portant 
règlement d'administration publique pour la représentation de 
chaque Etat associé. Nul ne peut, empiéter, dans ce domaine, 
sur les prérogatives des Etats associés, sous peine de porter 
atteinte à leur souveraineté. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 

M. Raymond Barbé. Dites-nous au moins sur quelle partie du 
territoire vietnamien le gouvernement Bao-Daï est souverain 

M. le président. Monsieur Barbé, vous n’avez pas la parole, 
Je vous fa’s remarquer que le temps de parole du parti com- 
muniste est désormais écoulé. Vous avez dépassé votre dermi- 
heure largement, écoutez maintenant les orateurs qui dis 
posent d’une demi-heure également pour parler. 

M. Raymond Barbé. Vous avez assez interrompu vous-ménies 
monsieur le président, sans parler des membres de votre Ina]Ju- 
rité, notre camarade Germaine Autissier. 

M. le président. 11 n’est pas question de majorité ici. Il y 4 
un président qui fait respecter le règlement. 

M. Raymond Barbé. Qui le viole! comme nous en avons fait 
la démonstration. 

M. le président. Je vous en prie, laissez parler M. Nguyen 
Huy Lai. 

M. Nguyen Huy Laï. Il résulte de ces explications que nous 
ne pourrons pas parler de la validation ou de linvalidation 
des délégués des États associés. Ces opérations ne concernent 
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| que les conseillers élus de l’Assemblée nationale ou du Conseil 
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de la République, des départements ou des territoires d'outre- Nous espérons que vous partagerez notre conception. Mais 
mer. si votre décision doit être sanctionnée par un vole, nous esti- 


L'article 9 du règlement de notre Assemblée est net et pré- 
cis quand il fait allusion à l’invalidation de ces élus et aux 
réserves que pourrait faire l’Assemblée sur les pouvoirs des 
délégués des territoires et Elats associés. 

Mais sur ce point, notre Assemblée serait-elle qualifiée pour 
faire des réserves sur les pouvoirs des délégués des Etats asso- 
ciés un pour les vérifier ? Nous ne le pensons pas, car notre 
Assemblée n’est pas compétente pour connaître de la législa- 
tion interne de ces Etats. 

” M. Egretaud. Non, c’est M. Letourneau ! 

“. Nguyen Huy Lai. Elle n'est pas appelée non plus à exa- 
miner si la désignation des délégués des Etats associés est 
conforme à leur propre législation, car elle est censée l'igno- 
rer. D'ailleurs, nous estimons que le règlement intérieur d'une 
Assemblée ne conserve Sa valeur juridique que s'il n’est pas 
en contradiction avec les lois constitutionnelles et les lois-ordi- 
naires de la République française et la législation interne des 
Etats associés. 

M. Raymond Barbé. M. Nguven Huy Laï va discuter mainte- 
naut le règlement de notre Assemblée ! (Rires à l'extrême 
gauche.) 

F M. le président. Monsieur Barbé, gardez le silence. 

M. Raymond Barbé. Vous pourriez au moins rappeler l’ora- 
teur à un peu de pudeur, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Barbé, je n'ai aucune leçon à rece- 
voir de vous ni sur l'interprétation du règlement, ni sur la 
façon de présider unéæséance. Par conséquent, ne me donnez 
pas de conseiis ! 

M. Nguyen Huy Lai. Je disais que, dès lors, l’Assemblée de 
l'Uniou française n’est pas en droit de discuter, encore moins 
de contester, les souveraines décisions des Etats associés. 
(Erclumations à l'extrême gauche. — Applaudissements au 
centre et sur divers bancs a gauche.) formellement recon- 
nues par la Constitution française, par la loi organique de 
gars Assemblée et par les actes d'administration publique 
ratiÇcaise 

M. Egretaud. Allez voir s’il y a encore un gouvernement à 
Saiyon! Au rythme où ça va. é 

M. Nguyen Huy Lai. Est-il nécessaire de répondre à l'objec- 
tion basée sur l’article 6 de notre règlement, suivant lequel 
si un conseiller se fait inscrire au débat le dossier sera retiré 
de l'ordre du jour et fera l’objet d’un rapport écrit? H n’y a 
pas de doute que les dispositions de cet article concernent 
seulement la Validation des élections des conseillers de 
FUnion française. Le mot « élection » est écrit en toutes let- 
tres « Si l'élection n’a fait l’objet d'aucune contestation... », 
oil. 
Or j'ai déjà expliqué que la validation ne s'applique pas 
aux délégués des Etats associés. Si donc l'Assemblée n'a pas 
à valider ni à vérifier les pouvoirs des délégués du Viet-Nam, 
quelle sera l’opération à entreprendre? 

M. Egretaud. La fin de la guerre! 

M. Arnault, Vous renvoyer à Saigon! 

, M. Nguyen Muy Laï, À notre avis, l'Assemblée est invitée 
à prendre connaissance de l'ordonnance du 5 janvier 1950 de 
Sa Majesté Bao Daï, chef de l'Etat vietnamien. 

M. Arnault. C'est son titre ! 

M. Egretaud. Empereur de Dalat! 

M. Nguyen Huy Laï. instituant la délégation du Viet-Nam à 
l'AssembEe de l'Union française, et du décret de la même 
quite... 

M. Arnault. Empereur de Montparnasse ! 

M. Nguyen Huy Laï. portant sur la désignation des délé- 
gueés vietnamiens.… 

M. Odru. de la rue Pigalle et autres lieux! 

M. Nguyen Huy Laï. au sein de l’Assemblée de l'Union 
française, à prendre acte de cette désignation et à déclarer 
officiellement en séance ublique qu'elle reçoit parmi ses 
ns à des délégués du Viet-Nam désignés par leur Gouver- 
lement. 

M. Egretaud. Lequel? 

M. Nguyen Huy Lai, J'ajoute que c'est dans cet ordre 
d'idées que le représentant du gouvernement du Viet-Nam 
auprès du Gouvernement de la République française. 

M. Arnault. C'est Van Co? 

M. Nguyen Huy Laï. a transmis à M. le président de notre 
Assemblée les textes de l'ordonnance et du décret en ques- 
tion, pris conformément aux lois en vigueur au Viet-Nam. 

M. le président du 4 bureau. Et dont tous les memlxes du 
4° bureau ont eu connaissance. 

M. Arnault, Ce n'est pas Van Co le représentant ? 

M. Nguyen Huy Laï. Voilà ce que nous pensons. 

M. Arnault. Je pose la question pour mon information. 

M. le président. Voilà votre information! 

. M. Nguyen Huy Laï. Voilà ce que nous pensons de la nature 
Juridique de l'opération que vous allez eifectuer, 





mons que celui-ci aura plus de valeur sans notre participa- 
tion, non pas que nous nous désintéressons d'un problème 
dont nous connaissons la gravité... 

M. Raymond Barbé. Le règlement vous l'interdit ! 

M. Lapart, || vient d'arriver i 11 ne le connaît pas. 

M. Nguyen Huy Lai. mais pour que volre vole revèle 
toute sa haute signification. 

M. Raymond Barbé. IL abandonne un droit qu'il n'a pas! 

M. le président. Je vous interdis, monsieur Barbé, d'inter- 
rompre l'orateur. 

M. Raymond Barbé. Mais, monsieur le président, il! veut 
prendre un droit qu'il n'a pas! 

M. Arnault. Et il en revendique qu'il n'aura jamais. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Nguyen Muy Lai. Cependant nous tenons à exprimer 
notre affectucuse confiance envers l'Assemblée et notre sin- 
cère désir de participer à ses travaux... (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 

M. Egretaud. Vous pourrez vous passer de la nôtre! 

M. Nguyen Huy Lai. Au lendemain du translert de là souve- 
raineté au Viet-Nam, le chef de ;'Etat du Viet-Nam a voulu que 
la délégation vietnamienne siégeàt À la première séance de 
la rentrée parlementaire pour concrétiser l'adhésion du Viet- 
Nam à l’Union française. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

N'est-ce pas là le témoignage de notre loyauté à l'égard de 
la Haute Partie contractante qui est la France ? Combien se- 
rions-nous heureux de coopérer avec les éminents représen- 
tants des pays de l’Union, dans l'esprit de solidwité et de 
fraternité ‘Très bien! très bien! Applaudissements au centre 
et à gauche), sans distinction de races ni de civilisalions, sans 
haine contre qui ce soit. (Applaudissements au centre el & 
gauche.) 

M. Thévenin. Vous n'avez de haine que contre votre peuple. 

M. Nguyen Huy Lai. ..pour créer une grande communauté 
humaine où :a personne jouit dans la liberté de son plein 
épanouissement. (frès bien! très bien! Applaudissements au 
centre et à gauche.) C'est ce que nous appelons l'humanisme 
de l’Union française. (Vifs applaudissements prolongés au cen- 
tre et à gauche.) 

M. Raymond Barhé, E1 des boîtes de nuil! 

M. Thévenin. C'est ce que vous appelez la collaboration. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la paroïe 7... 

M. Boluix-Basset, M. Barhc! 

M. Jacques Mitterrand. Je demande la parole. 

M. te président. Pour une explication de vote ? 

M. Jacques Mitterrand. Non, monsieur le président, Le RD.A., 
qui dispose d’unesgemi-heure, me cède son temps de pu le, 
(Mouvements divefs.) 

M. te président. Messieurs, l'organisation du débat à eu lieu 
à la dernière séance, celle de jeudi dernier. Y a-t-il eu des spé- 
cifications particulières ? 

M, Jacques Mitterrand. Le R. D. A. est un groupe. 

M. le président. Je consulte le Journal officiel. 

M. Arnault. Tous les autres éont apparentés, monsieur le pré- 
sident. (Sourires à l'extrême gauche.) Si M. Chevance-Berlin 
expliquait son vote, il parlerait à1 nom de tout le monde. 

M. Jacques Mitterrand. Le KR. D. A. est juge de l'utilisation 
de son temps de parole, mes chers collègues. 

M. le président. Le Journal officiel porte que M. Max André, 
sur une proposition qui avait été faite, est d'accord sur l'orga- 
nisation du débat « en limitant, dit-il, le temps de parole à 
une demi-heure par groupe », 

Voilà ce qui a été décidé. 

M. Max André. list-ce que le R. D. A. est un groupe ? 

M. Gaignard. Non. 

M. le président. I! est exact que le R. D. A. est un groupe 
apparenté au groupe communiste. Néanmoins, il est ind'ecula- 
ble d'autre part qu'il constitue un sein de cette Assemblée un 
groupe; et par conséquent, comme nous n'avons pas à inter- 
Jréter ce qui a été décidé par l’Assemblée, je donne la parole & 
ki Mitterrand. 

M. Jacques Mitterrand. Mesdames, messieurs, les républicains 
progressistes, dans le cadre du temps imparti au groupe du 
rassemblement démocratique africain, et en accord avec les 
membres de ce groupe. 

M. La Gravière. Dont vous ne faites pas partie. 

M. Paul Simon. Monsieur le président, un groupe a-t-il le 
droit de déléguer son temps de varole à un orateur d’un autre 
groupe ? 

M. Jacques Mitterrand. ...m'ont prié d'apporter un certain norn- 
bre de réserves à la réception des représentants du gouverne 
ment de Bao-Daï. Mais il est impossible de formuler des réser- 
ves à l'égard de ces représentante sans qu'elles s'adressent; 
tout naturellement, au Gouvernement qui les a mandatés. Dès 
lors, je prie le président de cette Assemblée et cette Assemblée 
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elle-même, de bien vouloir m’autoriser à mettre en cause le 
mandat des représentants du gouveruement de Bao-Daï, c’est-à- 
dire le gouvernement de Bao-Dai lui-même tant il est vrai 
que des réserves ne peuvent s'exprimer 4 l’égard de simples 
personnalités dont nous ignorons et la qualification publique 
et la qualification privée. 

Voilà le problème: mettre en cause le gouvernement de Bao- 
Dai. Oue! est-il ? Où en est-il ? 

C'est vrai, Bao-Daï a été reconnm par le Gouvernement fran- 
çais. C'est vrai, il à été reconnu par ie gouvernement des 
Etats-Unis, encore que l’on puis:e lire dans une presse non 
équivoque — il s'agit du New York Herald Tribune, en date du 
24 février: « Bien que notre reconnaissance ait été peut-être 
inévitable, du point de vue des intérêts américains fondamen- 
tau”: cette décision n'est pas de c-Iles qui ous grandiront aux 
veux des peuples de l'Asie, dont nous reci.erchons avant tant 
d'insietance la sympath'e. » 

C'est vrai, le gouvernement de Bao-Dai a été reconnu par 
l'Angleterre, maïs sous la plume — non méprisable — de 
M. Vernon Bartlett, on lit dans le ew Chronicle, organe libéral, 
à la date du 8 févrèer, ces propres lignes: 

« La reconnaissance par la G'ande-Bre!agne de l’empereur 
B:0-Dai représente le coup de dés ie plus risqué de M. Bervin 
depuis son arrivée an ministère des affaïles étrangères. » 

De son côté, le rédacteur diplomatique du Manchester Guar- 
dian, organe libéral lui aussi, écrit à la même date du 8 février 
dernier : 

« La reconnaissance de Bao Daï par la Grande-Bretagne cons- 
titue, en vérité, une manœuvre dip'omatique et regrettable. » 

Plus Join, il ajoute : 

« Il es! difficile de nier que le Viet-Nam, tout au mains, ne 
répond pas aux conditions légales dont on fait normalement 
dépendre la reconnaissance d’un nouveau régime. » 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement de Bao Daï est reconnu 
par les autorités internationales que je viens de citer. 
M. Nguven Phan Long constitue Son Gouvernement le 22 jan- 
vier, pour recevoir M. Jessup, ambassadeur itinérant des Etats- 
Unis 

Queile est la préoccupation du Gouvernement qui délègue ici 
ses représentants? Ce gouvernement de Nguven Phan Long est-il 
fidèle à cette lot de Bao Daï, en date du {* juillet 1949, rappelée 
par M. Coste-Floret le 2S janvier dernier à l’Assemblée natio- 
hale, et qui dit en son exposé des motifs: « La volonté du peu- 
ple est la source de toutes les activités nationales »? 

Le gouvernement de Nguven Phan Long est-il respectueux 
de l'Union française telle, hélas! que vous l’avez conçue, mes- 
sieurs de la majorit ? 

Dans un interview du New-York Herald Tribune, que dit 
M. Nguven Phan Long à la date du 15 février dernier, à Saïgon? 

« M, Nguven Phan Long, premier vietnamien, a aujourd'hui 
déclaré qu'il se chargeait d’anéantir en six mois ce que les 
Français appellent «les nationalistes communisants », si le gou- 
vernement obtient de l'Amérique une aide militaire et écono- 
mique. » 

Quel est le prix de cette aide? Mesdames, messieurs, c'est un 
organe vietnamien Thoi-The qui, dans un artiele intitulé « Pour 
sortir de l'impasse », répond à la date du 24 janvier. Méditez 
ce propos: 

« L'Amérique ne consent ? intervenir dans celte affaire que 
si le problème vietnamien se dégage du cadre étroit de l'Union 
francaise et que le Viet-Nam retrouve sa pleine souveraineté, » 

Voilà pour la pensée, Voici pour les acles: 

Qui recoit le gouvernement de M. Xguven Phan Long? M. Jes- 
sup. le 23 janvier; le général Howard Turner, le 27 du même 
mois ce général est le commandant des forces aériennes des 
Etats-Unis aux Philippines; dans sa visite, il succède au général 
Statemaver qu est. lui, le chef des forces aériennes des Elats: 
Unis en Extréme-Orient, lequel succède au général Willonghhby 
qui est le chef des services de renseignements du général Mac 
Arthur. 

Le gouvernement de Nguven Phan Long reçoit ensuite Ja mis- 
sion économique américaine ayaat à sa tête M. Griffin, mission 
désintéressée, il va sans dire. 

Enfin Je 15 mars dernier, il reçuit la septième escadre des 
Etats-Unis avant à sa tête le vice-amirai Berkey. 

M. Arnault, Mon cher collègue, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre? 

M. Jacques Mitterrand. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est à M. Arnault avec l'autorisation 
de l’ot iteur 

M. Max André. Cela compte dans le temps de parole. 

M. Jacques Mitterrand. Soyez tranquille, ce qui est clair 
s'énonce vile. 

M. Arnault. On lit dans Le Monde de ce soir : 

« M. Edimund A. Gullion, chargé d’affaires des Etats-Unis à 
Saigon, a annoncé l’arrivée prochaine d’attachés militaires amé- 
ricains des forces terrestres, navales et aériennes. 








« M. Gullion à ajouté qu'il ignorait encore le rôle exact que 
seront appelés à jouer ces officiers. » 

É Mitterrand. Alors, en de telles conjonctures, mes. 
sieurs*et mesdames de la majorité, j'ai le droit de VOUS poser 
la question suivante: est-ce la France — comme vous l'es. 
périez — qui mène le jeu du gouvernement de Nguyen Phan 
ue ? Est-ce la France qui mène le jeu du gouvernement Bag 
lai ? 

Au début de février, les Etats-Unis font connaître qu'ils veu- 
lent traiter directement avec Bao Daï quant à Flenvoi des 
=. Que devient votre Gouvernement, messieurs de la Majo- 
rité . 

Mieux, M. Jessup, le 11 mars, fait annoncer par Washisgton 

u’il demandera sous peu à la France de faire au gouvernement 
de Bao Daï une « déclaration d'intention », analogue à celle 
faite par les Etats-Unis, quand ils ont quitté définitivement les 
l'hilippines. 

Que fait votre Gouvernement, mesdames et messieurs de la 
majorité ? Le gouvernement de Bao Daï échappe à cette tutelle 
de la France à laquelle vous aviez tant pensé. Il tombe, aujour- 
d'hui, comme j'avais la tristesse de le souligner lors de notre 
dernier débat, et cette fois, je suis plus affirmatif encore et j'ai 
presque honte d’avoir eu raison, il tombe pleinement sous la 
tutelle des Etats-Unis. 

La France, vous le s:vez, par votre faute, n’est plus présente, 
aujourd’hui, hélas, qu'à l’heure des batailles fratricides et les 
Etats-Unis sont présents à l’heure des protits! 

Alors, devant une telle politique, j'ai le droit de dire que 
même du point de vue de la majorité, # Gouvernement fran- 
çais ne remplit pas la mission que vous aviez cru lui assigner, 

Pendant ce temps, sévère et digne, le peuple vietnamien pour- 
suit sa dure lutte de libération. Il la mène contre le corps 
expéditionnaire envoyé par le Gouvernement français, mais il la 
mène aussi contre les Etats-Unis. 

Je disais, il y a un instant, que le 15 mars, le gouvernement 
de Nguyen Phan Long et Bao Daï recevaient la septième 
escadre américaine, avec le vice-amiral Berkev. Vons le savez, 
deux jours après, le 17 mars, les avions des Etats-Unis survo- 
laient les territoires vietnamiens et, le 19, c'était le peuple 
vietnamien qui repondait à cette insulte faite à la terre vietna- 
mienne. 

Les mortiers de la réeistanse bombardaient, du bord de la 
rivière de Saïgon, l’escadre américaine, puis le peuple victs 
namien se soulevait dans Saïgon! Et quand vous regardez là 
carte et que vous apprenez par les dépêches que les « émeu- 
tiers » se sont réfugiés dans Cholon, où on n’a pu les pour- 
suivre, que devient donc alors ce souverain dont parlait il 
3 a An instant ua des représentants du gouvernement de Bad 

ai ? 

Le iendemain, l’escadre américaine s’enfuyait, laissant son 
vice-amial à ia chasse aux tigres! , 

Mais il y a plus. Devant de tels faits, frois ministres du 
gouvemement de Nguyen Phan Long donnent leur démission. 
Et que disent-ils, ce ministre de la défense nationale, ce sous« 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, notamment ? Que le 
gouvernement Bao Daï n’a « en aucun point » réalisé la poli 
tique proclamée par son chef. Le gouvernement s'effondre. 
Bao Daï lui-même, son content d’être soutenu par les baïon- 
nettes françaises contre le peuple vietnamien, en appeile dé 
toutes ses forces aux Etats-Unis! Mais les Etats-Unis né l'em- 

orteront pas et demain, comme hier en Chine, on pourra 
ire, sous la plume de Walter Lippman, en un procès-verbal 
de résignation, que c’est « une des plus cruelles défaites qu'& 
subie la diplomatie des Etats-Unis »! 

Quant au Gouvernement français, dans sa position présente, 
— qui n'est pourtant pas celle des républicains progressistes, — 
que je ms à qu'il suive au moins l’exemple de nations 
conséquentes comme l'Angleterre! Car il n’y a pas seulement 
le peuple vietnamien qui lutte contre l’hégémonie des Etats- 
Unis. La vieille Angleterre elle-même lutte contre cette hé- 
gémomie, Je l'ai dit déjà à cette tribune au lendemain de la 
conférence de Colomlho. Faut-il le répéter aujourd’hui ? 

Nous connaissons maintenant les résultats de cette confé- 
rence. Qu'en reste-t-il? Deux comités permanents créés paf 
l'Angleterre, le premier chargé de faire la paix avec le Japon, 
Qu'est-ce que cela veut dire si ce n’est tenter d'arracher lé 
Japon aux griffes de l'impérialisme américain, représenté pat 
Mac Arthur ? 

Quel est le deuxième comité permanent ? Ce comité siège à 
Canberra et a pour objet de réaliser le plan anglais Speuder, 
Qu'est-ce que ce plan ? Il s'oppose au plan américain, qui à 

our but, tout au moins dans son affiche, de hausser le niveau 
e vie des populations. C'est dire, en propres termes, qu aÙ 
riz du Siam, que proposent à l’heure actuelle les Etats-Unis; 
maîtres de Phibul Songram, l’Ang'eterre, sous le couvert du 
plan Spender, se préoccupe de substituer le riz de la Birmanie, 
qu'elle tient par Thakin Nu, 
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On réagit, en Angleterre encore, avec un gouvernement dont, 
Je répète, nous ne partageons pas, ‘nous, républicains pro- 
: ressistes, les données immédiates de conscience ni les préoc- 
Cupations” impérialistes, mais dont nous sommes obligés de 
saluer la logique politique, tandis que dans la malheureuse 
politique du Gouvernement français, rien ne se tient, rien n est 
sauvevardé, tout est perdu. Plus, au lendemaïn de la conférence 
de Bangkok, que se passe-t-il ? On lit dans la presse siamoise 
_ nimporte lequel d'entre vous, mes chers collègues, peut 
Je lire — le regret que les dix-sept ambassadeurs des Elats- 
Unis, réunis avec M. Jessup à Bañgkok, n'aient pas réussi 
à mettre sur pied ce fameux pacte du Pacifique qui donnait 
J « imperium » aux Etats-Unis. Pourquoi ce pacte n'est-il pas 
né ? La France s'y est-elle opposée ? Non, la vieille Angleterre 
encore! L'Angleterre prend garde à ses intérêts. Ce n'est pas 
par hasard qu'elle a reconnu Mao Tsé Toung. Elle sait bien que 
l'immense marché chinois est, à l'heure actuelle, pratiquement 
fermé aux Etats-Unis! Dès lors, je vous pose, mesdames et 
messieurs, dans le cadre de nos préoccupations, celte angois- 
sante question: Vous êtes-Vous déjà demandé quel immense 
marché eût pu être ouvert aux milieux industriels et agricoles 
francais — Je dis bien agricoles — en Chine si vous aviez 
accepté de traiter avec la République démocratique du Viet- 
Nam comme nous vous le demandions? Nous n'étions pas 
seulement mus par la noble solidarité liant les démocrates du 
monde entier en lutte pour leur liberté, nous avions aussi le 
souci permanent des intérêts du peuple français dans son en- 

semble, dans sa totalité. Ce sont ious ces intérêts, un par un, 

que la politique criminelle du Gouvernement français a au- 
jourd'hut sacrifiés dans, le jeu navrant de sa politique en 
ésarrol ! 

‘ Vous ne vous étonnerez pas, en de telles conjonctures, mes- 

dames et messieurs, que les républicains progressistes, simple- 
ment pénétrés du souci de pratiquer en Extrême-Orient, au 
nom de la France, une pohtique ardemment démocratique, 
certes, mais rentab'e dans le même temps, n’acceptent pas 
de s'associer à la réception des représentants du gouvermement 
de Bao Daï, parce qu'ils pensent que ce gouvernement se dresse 
non seulement contre le rpg vietnamien, mais aussi contre 
les intérêts permanents du peuple français. La réception de 
ces délégués équivaudrait à ratilier au Viet-Nam la politique 
impériale des Etats-Unis. Ce serait pour nous, au surplus, se 
dresser contre le peuple vietnamien; ce serait aussi, certes, 
se dresser contre le peuple français, Ce serait également rester 
dans cette infernale galère de la guerre. Or, mesdames et mes- 
sieurs, la France ne peut être grande dans le monde que par 
la paix. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) . 

M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole ? 

Mme Caffot. Je deman'e la parole pour une explication de 
vole, 

M. le président. La parole est à Mme Caffot, pour une expli- 

calion de vote. 
. Mme Caffot, Mes chers col'ègues, l’Union française ne peut 
être qu'avec la France et ses amis. La France républicaine et 
démocratique respecte les minorités, Que ceux qui lui jettent 
la pierre commencent par prêcher d'exemple. Les Français d’In- 
dochine ont le droit de faire entendre leur voix. L'attentat qui 
vient d'étie perpélré contre notre ami Antoine Avinin, membre 
du €. N. R., compagnon de Ja libération et sénateur, représen- 
tant les Français d’Indochine, qui a su, dans la lutte clandes- 
tine, prouver son attachement à la France républicaine, ne 
Signilie-til pas clairement que ceux-là même qui se posent 
comme les défenseurs du droit sont les premiers à Île vio'er 
par l'un des moyens les plus inqualifiables, la violence ? 
Ne signifie-t-il pas aussi qu'à travers le représentant des Fran- 
Çais d'Indochine, on tenait à montrer qu’étant contre ceux-ci 
on est aussi contre la France ? 

C'est dans cet esprit qu’en tant qu'U. D. S. R., je voterai les 
conclusions du 4° bureau pour ceux qui, aimant leur pays et 
souhaitant son indépendance, aiment aussi la France. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Votre 4° bureau conclut à l’admission des conseillers désignés 
par l'Etat associé du Viet-Nam. Je vais mettre aux voix ces 
conclusions. 

M. Raymond Barbé, Je demande un scrutin public. 

Pi. ss président. Le scrutin publie peut être demandé en toute 
ccasion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public. 

M, Lapart, Mais nous n'avons pas à voter, nous n'avons qu à 
recevoir les conseillers. 

M. le président, Le débat, monsieur Lapart, a été institué. 

M. Lapart, On ne sait pas sur quoi, monsieur le président. 

M. Borrey. Monsieur le président, nous ne savons pas, sur 
quoi nous allons voter. 

M. Lapart, Nous n’avons pas À valider leur nomination. Nous 
n'avons qu’à les recevoir, puisque nous ne pouvons pas faire 
autrement, ‘ 








——.—.—.—""à 


M. le président. Voulez-vous me permeltre de faire le point 
de la question ? 

M. Lapart. Je vous en prie, monsieur le président, 

M. le président. Je l’äi indiqué à M. le président du quatrième 
bureau tout à l'heure; à mon avis, juridiquement, « valida- 
tion » est un terme impropre, en la circonstance, l'admission 
dans notre Assembiée des délégués d'un Etat associé ne come 
portant, en principe, non un débat, mais la possibilité pour leg 
memlwes du bureau compétent Ge formuler ou non des réser- 
ves, celles-ci devant être transmises au président de l’Assem- 
blée et au gouvernement de l’'E‘at associé dont les délégués 
ont été désignés pour siéger à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

Mais, monsieur Lapart, l'Assemb'ée, souveraine en la matière, 
avant décidé, dans la séance de jeudi deraier, qu’elle procéde- 
rait autrement, il s’est, en fait, instauré un débat qui, pour 
être « organisé » n’en est pas moins un débat qui doit être 
sanctionné par un vote. J'applique le règlement ei puisqu'un 
scrulin public est demandé, ‘e suis obligé de saisir l'Assemblée 
de celte demande et de faire nrocéder à un vule par scrutin 
publie, 

Cela dit, la parole est à M. Lapart. 

M. Lapart. Le quatrième bureau dont je suis membre n’a pas 
conélu à la vaiidalion ou à la non-validation des délégués du 
Viet-Nam, 

M. le président du quatrième bureau. Nous n'avons jamais 
dit cela. 

M. Lapart. Il s’est simplement contenté de vérifier si ces 
messieurs étaient bien envoyés par le gouvernement de Bag 
Daï, puisque pour l'instant la France traite avec le gouverne- 
ment de Bao Daï, que ce:a vous plaise ou que cela ne me 
plaise pas, c’est cependant la même chose. 

M. Perier. Nous sommes d'accord. 

M. Lapart. Or, vous ne pouvez pas mettre aux voix, dans 
cette Assemblée, une résolution qui constate simplement que 
ces messieurs ont bien été envoyés, bien que nous ne nous 
soyons pas assurés de leur iderlilé. Ils peuvent bien être 
envoyés par le Viet-Minh, après tout! (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. Raymond Barbé. Vous pouvez le leur demander! 

M. Lapart. On nous a déclaré qu'ils étaient envoyés par Bag 
Daï, nous n’en savons rien! 

M. le président, Monsieur Lapart, vous avez eu la parole. Je 
voudrais bien m'expliquer eussi. 

Il ne s’agit pas de progéder ici à une validation ou à une 
invalidation. I ne s’agit même pes de procéder à une admis- 
sion ou à une non-admission. Il s’agit, en fin de déhat, de se 
rononcer simplement sur les cenclusions du quatrième 
Jureau. 

M. Lapart. Il n’y a rien! 

M. Raymond Barbé. S'il n’a apporté aucune conc'usion, il lui 
était inutile de se réunir. 

M. le président du quatrième bureau. Je ne peux pas laisser 
passer sans protester l'affirmation de notre eollègue M. Lapart 
prétendant qu’il n’y à rien dans ce que nous lui avons pré- 
senté tout à l'heure. 

Le rapport de notre collègue M. Ourot Souvannavong con- 
clut par une résolution dans laquelle on prend acte de la dési- 
gnation faite par le gouvernement vietnamien. 

M. Lapart. C’est cesa. L'Assemblée n’a pas à voter. 

M. Albert Sarraut. Mais si, puisqu'on demande le vote. 

M. le président du quatrième bureau. J'2i terminé, et je ne 
veux pas prolonger ce débat qui à déjà assez duré, Mais, en- 
core une fois, je ne peux pas laisser dire que le quatrième 
bureau n’a rien proposé à l’Assemblée. Le texte lu tout à 
l'heure par notre rapporteur est assez explicite par lui-même, 

M. le président. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
m'écouter encore quelques minutes. 

M. Egretaud., L'entrée de ces messieurs manque de grandeur, 

M. Arnault. ]ls ét#ent déjà entrés par la petite porte. 

M. Raymond Lombardo. 115 en sortiront bien plus vite! 

M. le président. Le quatrième bureau s'est réuni. Il à en- 
tend' les réserves formulées par certains de ses membres et 
dont l’Asssemblée a eu l’écho aujourd’hui. Au cours de cette 
séance, un débat a été organisé, selon Ja volonté préalable de 
l’Assemblée. Il a eu lieu. Comme sanction de ce débat, étant 
donné que la commission a déposé des conclusions dont nous 
sommes saisis, étant donné que la commission à nominé un 
rapporteur que nous avons entendu à la tribune, élant donné 
qu'un débat s’est institué, je suis obligé, monsieur Lapart, de 
mettre sux voix les conclusions de la commission, et comme un 


scrutin public a été demandé, je les mets aux voix par scrutin 
public. 
M. Arnault. C'est un envoi recommandé avec accusé de 


réception. 
M. Max André. Tout débat doit avoir une conclusion, qu: ne 
peut être qu'un vole, Je demande qu’on vote sur un texte Drés 
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cis, le dispositif élaboré par la commission. Je demande à M. le 

président du quatrième bureau de bien vouloir en donner lec- 
ture à nouveau. 

E. M. te président. La parole est à M. le président du quatrième 
ureau. 

M. le président du quatrième bureau. Voici les conclusions 
du quatrième bureau: « L'Assemblée déclare prendre acte de 
la désignation des représentants du Viet-Nam faite par leur 
che! d'Etat, conclut à fa régularité de ladite désignation et 
reconnait comme conseillers de l'Union française : MM. Pham 
Van Binh, Ton That Can, Tran Van Kha, Bu u Kinh, Nguyen 
Huy Laï, Ha Van Lan, Bui The Phuc, Do Hu u Thinh, Nguyen 
Huu Thuan, Tran Van Tuyen, Nguyen Van Ty, Tran Thien 
Vang. » (Applaudissements au centre. — Bruit à l'extrême 
gan: he. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sente par M. Barhé. 

Le scrutin est ouvert. ; 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
de dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


Scrulin : 
Nomire dd. volants. ...sis sis 70 
Majorité absoïue ......... cosmos. +. #8 
Pour l'adoption........... 125 
CS l'en uno rs h ne su 38 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
menis au cenlre.) 

En conséquence, sont admis: MM. Pham Van Binh; Ton That 
Can; Tran Van Kha; Bau Kinh; Nguven Huy Laï; Ha Van Lan; 
ui The Phuc; Do Huu Thinh; Neuven Huu Thuan; Tran Van 
Tuven; Nguyen Van Ty; Tran Thien Vang. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


sil st) 


ACCORDS D’IMMIGRATION FRANCO-TALIENS ; 
TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS 


Discussion d'urgence d’une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion d'ur- 
gence de la proposition de Mme Cæflot, tendant à demander 
d'extrème urgence, au Gouvernement, de tenir compte dans le 
cadre des accords d'immigration franco-italiens qui doivent être 
signés le 30 mars, des intérêts légitimes des travailleurs 
citoyens de l'Union française et des travailleurs nord-africains 
en particuiier. 

La parole est à M. le pré<ident de la commission des relations 
exlérieures. 

M. Bidet, président de la commission des relations extérieures. 
Je demande à l'Assemblée de bien voulair continuer ses travaux 
et de les poursuivre jusqu'à l'achèvement de la discussion de 
ia proposition de Mme Caffot. 

En eflet, à l'énoncé même du texte de la proposition, vous 
avez remarqué que, d'après son auteur, les accords doivemi 
être signés le 30 mars. 

Par conséquent, la discussion ne peut tarder davantage. C'es, 
ce soir le demier delai. 

Les commission saisies, soit au fond, soit pour avis, ont fait 
diligence. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir continuet 
sa séance, pour témoigner aux travailleurs nord-africains l'inté- 
rêi qu'eile ieur porte. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. le président de la commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, je donne la parole à M. le 
rapprrteur 

M. Vignes, rapporteur de la commission des relations erté- 
rieures. Mes chers coliègues, vous avez entre les mains un 
exemplaire du rapport établi, en procédure d'urgence, au nom 
de ia commission des affaires extérieures. ‘ 

Je m'excuse des quelques coquilles qui peuvent exister dans 
le texte, en raison même de la hâte avec laquelle le rapport a 
élé établi puis ronéotypé. da" 

Je tiens à en donner lecture et à fournir quelques éclaircisse- 
ments sur la décision qui a été prise au sein de la commission 
des reiations extérieures. 

L'Assemblée de l'Union française — je suis assez mal veau 
à vous le rappeler — a eu l’occasion de s'intéresser à la situa- 
tion difficile des travailleurs de l’Union française résidant dans 
la métropole. Elle s'est tout spécialement préoccupée des tra- 
vailleurs d'origine nord-africaine. C'est ainsi qu'elle à adopté 





le 10 mars 1949, une proposition de M. l'abbé Catrice. dépose 
au nom du mouvement républicain populaire et tendu! ‘à 
demander au gouvernement français & prendre plusieurs A. 
sures en faveur du bien-être matériel des travaïlleurs nord-atri 
cains en France ». de 

Quoiqu'un arrêté de M. le ministre du travail et de la sée 
. à à e_: : sécu. 
rité sociale — qui a d'ailleurs été cité en référence dans le text 
de la proposition remaniée par la commission des relation. 
extérieures — prévoie: « le plein emploi de la main-d'œuvre 
se trouvant disponible sur le marché métropolitain avant toute 
introduction de main-d'œuvre étrangère », D mme s’in- 
quiète des incidences de l'accord franco-italien, actuellement 
en cours de discussion, sur le marché du travail, et je suis 
appelé ici à donner quelques précisions sur le texte auquel j 
est fait référence. 

Il s’agit d'un arrêté ministériel portant organisation d'une 
procédure de compensation de la main-d'œuvre, et ceci explique 
que, dans le texte définitivement établi, nous ayons préfére 

_nous référer à l'arrêté ministériel plutôt que mander au 
Gouvernement de prendre telle ou telle nouvelle disposition, 
Nous nous sommes bornëés à lui rappeler l'arrêté précité, 

Cet arrêté dispose dans son articie 1% — il s’agit de l’organi. 
sation des services de la direction de la main-d'œuvre au minis. 
tère du travail et de la sécurité sociale — : 

« Les centres interdépartementaux de compensation constitués 
au siège des inspections divisionnaires du travail et de la main- 
d'œuvre, les services départementaux de la main-d'œuvre, sont 
chargés de répartir, suivant les besoins manifestés dans Jes 
diverses activités économiques, les travailleurs disponibles sur 
ie mar:hé du travail métropolitain, 

« Les services sent chargés, en outre, d'assurer le piein 
emploi — je souligne le mot — de la main-d'œuvre se trouvant 
disponible sur le marché métropolitain avant toute iatroductiog 
de main-d'œuvre étrangère. 

« À tous les échelons, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
ne peut être envisagée qu’à défaut de main-d'œuvre nationale, » 

Suit l’énumération des différents secteurs et l'article 2 dis- 
pose : 

« Toute offre d'emploi intéressant les travailleurs se trouvani 
sur le territoire métropolitain, si elle n’est pas satisfaite sur le 
plan locai, doit être diffusée dans le cadre départemental. 

« Toute offre d'emploi n'ayant pu être satisfaite dans le cadre 
Gépartemental devra être transmise dans les moindres délais au 
centre interdépartemental de compensation pour diffusion à 
l'échelon régional. 

« Les offres d'emploi non satisfaites par les soins des centre: 
interdépartementaux de compensation seront transmises à l'ai- 
ministration centrale pour diffusian à l’échelon national. » 

C'est dire que toute demande d'emploi exprimée sur le terri- 
toire métropolitain, quelle re soit l’origine du travailleur, se 
trouvera répercutée aux différents échelons énumérés dans le 
texte. 

D'ailleurs, cet arrêté prévoit dans son article 7 qu'un arrété 
du gouvernement général de l'Algérie pourra déterminer les 
conuitions d'application du présent arrêté à l'Algérie. 

Ce qui signilie que, par application d'un arrêté gubernatorül, 
les demandes d'emplois formulées dans le cadre des trois depar- 
tements algériens pourraient être diffusées dans les mèmes 
conditions et transmises aux divers échelons prévus: centre 
départemental, interdépartemental et régional ensuite. 
‘La commission fait référence à cet arrêté, mais elle s'inquiète 
des incidences de l'accord franco-italien sur le marché du travail 
et souhaiterait obtenir du Gouvernement que l'Assemblée de 
l'Union française fût: 

« 1° Officiellement informée de tout acte international en 
relalion avec FUnion française ; 

« 2e Officiellement tenue au courant des travaux des organis- 
mes internationaux, permanents ou périodiques, lorsque ces 
travaux sont du domaine de l’Union française. » ; 

La commission ne fait que reprendre ici les termes mêmes 
de la proposition adoptée le 11 février 1949 par cette Assemblée. 

En conséquence. elle vous propose d'adopter le texte de là 
proposition présentée par Mme H. Caflot, avec demande de üis- 
cussion d'urgence, modifié et complété comme euit: 

« L'Assemblée de l’Union francaise, rappelant au Gouverne- 
ment la position qu'elle a affirmée en de précédentes délibéra- 
tions, l'invite à prendre — en conformité notamment avec 
l'arrêté de M. le ministre du travail et de la sécurité socle 
paru au Journal officiel du 10 août 1949 et portant organisation 
d’une « Procédure de compensation de la main-d'œuvre » — 
toutes dispositions pour que les accords d'immigration franco 
italiens ne portent aucun préjudice aux intérêts légitimes «°° 
travailæurs citoyens de l'Union francaise et appelle spéciait 
met son attention sur la situation déjà précaire de nombreux 
travailleurs nord-africains, » (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Caffot, rapporteur f ur 
avis de la commission des affaires sociales, 
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mme Cafiot, sepporieur pour aus de je commissions des 
claires sociales. Mes chers collègues, depuis plus de deux ans 
notre ASS s'est penchée à plusieurs reprises sur le sort 
des travailleurs de l’Union française et plus spécialement sur 
«lui des travailleurs aord-africaine en France. 

La majorité de nes collègues ont suivi avec intérêt le déve- 
loypement des débats intéressants au cours desquels des propo- 
sitions ou des propositions de résolution furent discutées et 
votces dans un esprit de justice sociale et particulièrement dans 
Je but d'améliorer les conditions de vie matérielles et sociales 
de nos compatriotes d'outre-mer. Ë ; 

Nous n'avons eu, à ce jour, aucune information quant aux 
cuites données à ces suggestions faites dans l’unique souei de 
faire l'Union française. 

cependant, la main-d'œuvre en France reçoit des travailleurs 
extra-métropolitains et plus spécialement des ressortissants 
italiens. 

En etfet, l'accord d'immigration du 2t mars 1947 traite, en ses 
divers artieles, des dispositions suivantes : 

« Recrutement. — Celui-ci est fait par les autorités italiennes 
compétentes en liaison avec l'office national d'immigration fran- 
caise, 200.000 Italiens étaient prévus pour 1947 pour émigration 
dans la métropole, soit 17.009 par mois (art. 2). 

Un contrat de travail donne à ces travailleurs toutes garanties 
quant à la catégorie professionnelle, au salaire, à l'entreprise 
qui emploiera louvrier, et, en surplus, des précisions des 
conditions de vie et de logement de l'intéressé. » 

À parur du moment où le -a°trat de travail est signé, l'office 
d'unmigration français prend en charge le travailleur italien, 
du jour d'acceptation de celui-ei jusqu’à Fembauche, et lui 
verse, en outre, une indemnité journalière de 80 francs. 

Le Gouvernement français, par Fintermédiaire de office 
d'immigration, rembourse alors au Gouvernement italien les 
frais afférents aux opérations de recrutement, de transport 
(depuis le domicile du travailleur jusqu’au centre italien), nour- 
rilure, logement, frais administratifs, sur la base d’un forfait 
de 1.500 lires par travailleur accepté. 

Au surplus, un forfait de 1.000 lires par travailleur agréé cou- 
vre les frais de contrôle sanitaire nécessaire à l'embauche (loea- 
tion des locaux, utilisation du matériel sanitaire en Italie, ete.), 

Si nous ajoutons à ces divers avantages ce qu'ont deux caté- 
iries de travailleurs: les travailleurs agricoles (saisonniers » 
betteraviers) qui (par protocole et lettres annexes du 26 mars 
1949 traitant de YobcerS een jusqu’au 30 juin 1950 et renou- 
velable par tacite reconduction ou dendeils deux mois avant 
l'expiration), ont droit à une prime de 1.000 franes français à 
l'arrivée; les mineurs — recevant à l'embauche une prime de 
2.000 francs ou un équipement complet de mineurs; nous cons- 
tatons… | 

M. Cianfarani. Voulez-vous me permettre de vous interrompre? 
Il s’agit bien des travailleurs alliés? 

_ Mme Caffot. Il s’agit des travailleurs italiens qui viennent en 
france. 

M. Cianfarani. Je croyais qu'il s'agissait des travailleurs 
alliés ! 

Mme Caffot. 11 s’agit d'avantages accordés aux travailleurs 
italiens par un texte signé. Je me réfère à Fimmigration franco- 
po enne et vous eïte les avantages dont bénéficient ces travail- 

eurs. 

Nous constatons que des ouvriers étrangers ont, en France, 
des égards particuliers dès l’origine du contrat, et qu’ils se 
poursuivent — ce dont nous nous félicitons, dans un désir de 
voir la vie sociale internationale améliorée — tout au long de 
leur séjour en France, 

En effet, les accords prévoient, en ce qui concerne Forgani- 
Salion médicale, sociale et syndicale : 

{° Sur le plan sanitaire: une commission technique perma- 
nente siégeant à Rome, au moins deux fois par mois, et une 
commission technique permanente siégeant à la demande, à 
Paris, se réunissent pour étudier et fixer les diverses modalités 
à appliquer aux travailleurs émigrés. 

Les commissions, comprenant des représentants des deux 
Pays, ont dans leur sein des représentants des administrations 
intéressées en France, et des représentants des organisations 
syndicales des deux pays. 

Les commissions fixent les indications générales à observer 
pour la première visite médicale à passer en Italie par des pfati- 
ciens italiens (en même temps elles fixent les normes relatives 
à la visite de contrôle professionnel). 

À l'arrivée, un centre d'accueil, où siègent les représentants 
de l’office national d'immigration et des services italiens qua- 
liliés, en plus des médecins et des techniciens des deux pays, 
accueille les immigrants qui sont, dans la suite, soumis à d'au- 
‘Tes visiles Sanitaires dans d'autres centres de triage et d’ac- 
cueil répartis à travers la France. 

2° Sur le plan social: ils perçoivent la sécurité sociale dans le 
Inéme esprit que la convention du 13 août 1932, reçoivent les 
allocations familiales au même taux qu’elles sont versées en 





France; leurs familles ont leur venue facilitée par le Gouvers 
nement français qui participe aux frais exposés. 

3° Sur le plan syndical: des représentants de toutes les orgas 
nisations syndicales sont admis aux commissions permanentes 
citées plus haut. 

Voyons maintenant les conventions franeo-sarroises du 3 mars 
1950. 

L'accord d'immigration franco-italien du 21 mars 1%47 eut 
comme corollaire les conventions franco-sarroises du 3 mars 
1950 dont les grandes lignes prévoient que les stagiaires ressor- 
tissants des deux pays qui se rendent dans d’autres pays se 
perfectionnent tant au point de vue professionnel que culturel. 

500 stagiaires par an, dont l'âge limite est trente ans, peuvent 
séjourner en France. Hs ont Fassurance par les autorités compé« 
tentes d’être rémunérés Jà où existent les conventions coliec- 
tives, d’après les tarifs fixés par celles-ci ou d’après les taux 
normaux et courants de leur profession. 

Sinon, l'employeur doit subvenir à leurs besoins alimentaires 
et de logement, soit en nature, soit en espèces, par indemnités. 

Ils ont done l'avantage de se perfectionner dans la langue 
du pays, les usages commereiaux ou professionnels, tout en 
occupant un emploi. 

Les stagiaires agricoles existent aussi, 

I est vrai que la France peut jouir des mêmes avantages er 
Sarre. 

Les conversations entre les délégations sociales françaises et 
italiennes, tenues dans le cadre de Funion douanière, du 20 fé- 
vrier au 7 mars 1950, disposent: après l'accord d'immigration 
franco-italien et les conventions franco-sarroises, des conversa- 
tions viennent d’avoir lieu à Rome et ont abouti au protocole 
du 7 mars 1950. 

Dans le cadre des échanges de vues, les délégations sociales 
des deux pays ont procédé à l’examen des problèmes pratiques 
posés par les mouvements de main-d'œuvre. 

Depuis 1M6, elles constatent que 170.000 Kaliens ont été intros 
duits en France, annuellement. 

Cependant les autorités italiennes, dans un désir de faire uné 
politique d'immigration, définie par Silvio Negro dans sa décla- 
ration: « L'Italie a un excédent de naissances sur les morts! 
les pays de faible natalité doivent faire appel à l'italie avan 
qu’il soit trop tard » offrent, pour augmenter le pourcentage 
desdits immigrés, au Gouvernement français : 

Une sim cation de la procédure de vecrutement et, par là, 
la diminution de la redevance versée à l'office national d'immi 
gration par les employeurs français. : 

Une participation financière dans ce domaine, pour élargir 
la coopération franco-italienne. 

La suppression des visites sanitaires multipies et l’allègement 
de critères médicaux de sélection. 

Nous croyons savoir, d’ailleurs, 8 notre pays réplique qu'en 
principe un examen clinique, sérologique et radioscopique, par 
médecin français, sera maintenu pour ces immigrés, Et nous 
espérons que la délégation france-italienne, qui présentera des 
propositions concrètes au ministère de la santé publique frans 
çais, tiendra compte de la santé en général. 

Les autorités ilaliennes, enfin, soilicitent du Gouvernement 
français : 

Qu'un pourcentage déterminé des travailleurs pré-spécia 
listes ayant suivi des cours de formation professionnelle accés 
lérée soient admis à J'émigration, Cette spécialisation serait 
achevée en France conformément aux nécessilés et aux tés 
thodes locales. 

Une estimation périodique des besoins français, aussi précise 
que possible, afin d'orienter la préparation des candidats à }'ime 
migralion. 

Des contacts directs entre employeurs français et travailleurs 
italiens où entre employeurs des deux pays pour faciliter leg 
contrats nominatifs. 

D’accorder aux Italiens un régime préférentiel pour le renoue 
vellement des autorisations de travail. 

D'installer des, famiiles agricoles au cours de la prochain 
campagne; elles seraient prêtes à fyre un effort financier pour 
faciliter Factivité en France d'entreprises italiennes aux fing 
d'installer ces familles agricoles, La France serait sollic:tée 
pécuniairement. 

De plus, la délégation italienne fait état du projet préparé 
par l’Opera Nazionale Combattenti (O.N.C.) pour Finstallation 
d'un certain nombre de familles dans les Landes, projet quif 
d'après Ja délégation italienne, aurait rencontré l’apyæobation 
de pr'ncipe des autorités des deux pays. 

Enfin, 3.000 betteraviers seront recrutés pour la campagne 
1950 (selon la note verbale de ;’ambassade de France du %5 fé 
virer 1%50) suivant les normes appliquées en 1940. 

Du côté de la sécurité sociale, Fitalie serait désireuse que ce& 
ouvriers bénéficient des prestations de la facon suivante : 

Les prestations assurance maladie et longue maladie seraient 
versées aux familles des émigrants, demeurées en Italie, par leg 
caisses françaises qui les prendraient en charge. 














668 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 MARS 1930 





— 


La sécurité sociale aux travailleurs ayant travaillé en France: 


qui rentrent ou éombent malades ea Italie durant leur chômage, 
Par les caisses françaises qui les prendraient en charge. | 

La sécurité sociale aux travailleurs italiens ayant travaillé 
en France qui rentrent ou tombent malades en Italie, durant 
leur chômage, à la charge des caisses farnçaises. 

Nous croyons savoir que cette question sera étudiée lors des 
discussions des « accords administratifs » qui auront lieu à 
Rome en avril. 

Enfin, la délégation italienne sollicite la participation des 
entreprises italiennes aux adjudications des travaux publics, 
donc possibilité de transférer, temporairement, leur organisation 
{y compris le personnel technique et les travailleurs chefs). 

Tels sont, mes chers collègues, les textes ou dispositions qui 
roue de problèmes relatifs aux travailleurs étrangers en 

rance. 


Nous sommes obligés de constater que les travailleurs de 


l'Union française et plus spécialement les travailleurs nord- 
| rome ont peu d'avantages par rapport aux travailleurs 
trangers. 

En eflet, le Nord-Africain, Martiniquais, Guÿannais, Vietna- 
mien arrive en métropole sans garanties préalables. 

Le Nord-Africain part à l'aventure dans un désir de faire vivre 
Sa famille par son travail, lutte pour obtenir sa place de trans- 
port qu'il paye au prix de quels sacrifices, exploité par des 
rabatteurs éhontés. I n’a aucune assurance de trouver du tra- 
vail dans la métropole qui l’attire et qu’il aime, qu'il cherche 
à connaître après en avoir entendu tant de louanges quant à sa 
beauté, son climat, sa libre générosité; ou qu’il aspire à retrou- 
ver en temps de paix alors qu’il la découvrit en pleine 
bataille, luttant alors au coude-à-coude avec son frère métro- 
politain pour rendre au pays de la révolution de 1789 sa liberté 
aliénte par les frères d'armes de l’occupant allemand de 1940. 

A son arrivée, il n’a pas de contrat de travail, pas d'assurance 
d'en trouver, pas de logement si ce n’est la promiscuité d’un 
taudis où s'entassent plusieurs de ses compatriotes — dont cer- 
taious souffrent de tuberculose due à la sous-alimentation et à 
La misère physiologique, conséquence elle-même du chômage — 
pas d'aide Me ge d'aucune sorte, pas de visite médi- 
cale ; le malade peut aussi bien se tuer à la peine et aux em- 
buches que le travailleur normal, pas de facilités pour faire 
wenir sa famille, pas d'assurances sociales au taux métropoli- 
lain pour sa faille restée outre-mer. Rien de tout cela. 

Au contraire, méfiance générale à son endroit en raison de 
Quelques incartades commises par quelques individualités qui 
ge retrouvent dans tous les ps sous tous les latitudes. 

Et pourtant, combien de héros, depuis le modeste cheminot 
qui sacrifie sa vie au passage d'un train bondé de voyageurs 
fusqu'aux combattants anonymes des champs de bataille, dans 
Ces travailleurs de l’Union française. 

Certes, nous songeons que le comte Sforza a eaison en préco- 
Nnisant pour son pays une politique triangulaire de l’immigra- 
tion fondée sur le territoire, le capital et la main-d'œuvre, mais 
nous sommes aussi assurés, quant à nous, que l’amour des 
peuples de l'Union française pour nous, les droits qu'ils ont 
acquis au combat commun, enfin la fortification de l'Union fran- 
Gaise méritent que notre commission des affaires sociales 
adopte, quant au fond, la proposition n° 82 déposée par notre 
collègue Mme Caffot et complétée par la commission des affaires 
extérieures. 

D pourquoi elle donne un avis favorable à cette proposi- 
on. 

M. le président. La discussion générale est ouverte. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Cianfarani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 

M. Cianfarani. Je propose à l’Assemblée de terminer ce débat 
én quelques minutes, Des accords sont en voie d'être passés 
entre la France et l'Italie. 11 nous est difficile de les examiner 
dans le détail, ne les ayant pas sous les yeux. 

Par ailleurs, nous voulons préserver les intérêts légitimes des 
travailleurs de l'Union française, de ceux qui ont pris les armes 
pour la libération du pays. 

Par conséquent, sur ce point-là tout au moins, nous devons 
Etre tous d'accord. 

Je vous propose de voter à main levée et sans débat, que 
les intérêts des travailleurs de l'Union française seront sauve- 

ardés par priorité aux intérêts de tous autres travailleurs. 

pplaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. Je ne peux donner suite à votre proposition 
que si vous déposez un texte. 

M. Cianfarani. Deux amendements, très clairs, viennent d’être 
déposés 

M. le président. Je suis saisi d'un contre-projet. Nous aurons 

onc, lœ&sque la discussion générale sera close, à discuter 
Labord sur celui-ci, et ensuile sur les amendements, 

Par conséquent, je vous demande de bien vouloir rédiger un 
texte dont je puisse saisir l'Assemblée, 





_————.— 


M. le président. La parole est à M. Chekkal Daho. 

M. Chekkal Daho. Mes chers collègues, je partage entièrement 
L . : 
l'avis de notre collègue Mme Caffot en ce qui concerne sa pro- 
position tendant à demander au Gouvernement de téhir compte 
des intérêts légitimes des travailleurs citoyens de l’Union fran. 
çaise et des travailleurs nord-africains en particulier. 

En effet, ces derniers, vu la proximité de l’Afrique du Nord. 
sont les plus nombreux parmi les travailleurs d'outre-mer en 
France. 

Attirés par plus de justice, par une atmosphère plus humaine, 
plus fraternelle avec l'élément français, et par un salaire plus 
élevé, ils préfèrent venir travailler dans la métropole où aucune 
distinction religieuse ou ethnique ne les accable. 

D'autres considérations justifient également eet exode vers la 
métropole. 

L'Afrique du Nord n'étant pas industrialisée, la main-d'œuvre 
trouve difficilement à s’y employer. Sovez persuadés, mes chers 
collègues, que ce n'est pas de gaieté de cœur que ces travail- 
leurs nord-africains quittent leurs foyers et leurs amis, laissant 
souvent derrière eux femmes et enfants, pour franchir la Médi. 
terranée, mais contraints et forcés, poussés par une nécessité 
absolue : celle de vouloir, par leur travail, gagner le pain quo- 
tidien de leur famille nombreuse. 

Souvent, par une désastreuse propagande, la presse métropo: 
litaine les a systématiquement dénigrés, et a jeté ainsi le dis 
crédit sur eux, à tel point ge plus d’une fois, dans les usines 
et autres entreprises, on refuse de les embaucher sous prétexte 
que l’effect:f est au complet. Des travailleurs étrangers, alle. 
mands ou italiens, leur sont préférés. Les ouvriers nord-afri. 
cains ne sont prioritaires sur ces derniers qu’en cas d’hostilité, 

Des milliers d’entre eux ont baïgné de leur sang généreux les 
champs de bataille d'Italie et d'Allemagne pour la féfense de la 
métropole. (Applaudissements.) 

M. Alduy. Très bien ! 

M. Chekkal Daho. Il nous se,able très logique et humain, Ja 

uerre terminée, de ne pas avoir la mémoire trop courte et 

e se rappeler qu'une reconnaissance élémentaire consiste à 
ne pas oublier le passé. 

Le rapporteur nous annonce qu’une décision prochaine va 
intervenir qui permettra aux travailleurs italiens d’avoir léga- 
lement accès aux entreprises de la métropole. 

Nous demandons que des mesures soient prises pour per- 
mettre aux travailleurs d'outre-mer d’être prioritaires à l’em- 
bauchage. 

D'autre part, nous avons souvent entendu dire que les Nord- 
Africains manquent de spécialistes capables d'occuper des 
postes intéressants dans les usines de la métropole. Evidem- 
ment, ceux à qui on n’a rien appris dans ce domaine, ne peu- 
vent pas inventer, et nous le reconnaissons aussi, Sans que 
cela soit un criterium absolu, permettant tous les abus, ser- 
vant de prétexte pour fermer les portes des usines à ces tra- 
vailleurs, dans une entreprise où tout n'est pas technique. 

Cela étant, passons à une autre question. 

L'Afrique du Nord est un pays essentiellement agricole, et 
les Nord-Africains sont des agriculteurs parfaits. Or, il est 
avéré qu’en France la campagne se dépeuple en faveur des 

rands centres urbains, Done, ces travailleurs paysans venus 

‘Afrique du Nord, seraient tout désignés pour remplacer les 
pasne métropolitains. II importerait tout simplement de les 
aire venir avec leur famille, pour les fixer à la campagne dans 
des fermes. 

Nous sommes persuadés que tout le monde aurait avantage 
à une telle mesure. 

En un mot, nous ne voulons pas que nos malheureux com- 
patriotes soient éternellement « taillables et corvéables à 
merci », toujours lésés par le premier venu, y compris ceux-là 
même contre qui ils ont versé leur sang pour la France. (Très 
bien! très bien! Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rosfelder. 

M. Rosfelder. Mesdames, messieurs, je crois devoir préciser 
— ayant eu le grand honneur d’appartenir à la délégation fan- 
çaise à la commission mixte franco-italienne — qu'en toute 
circonstance les intérêts légitimes des travailleurs n’ont pas 
été oubliés, pas plus, naturellement, que les intérêts de la 
France. 

Le groupe métropole-outre-mer votera la proposition qui ne 
pourra que confirmer une postion déjà prise. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. » " : 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, rappelant au Gouverne- 
ment la position qu’elle a aflirmée en de précédentes déli- 
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pérations, l'invite à prendre, en .conformité notamment avec 

Lirèté de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
. 1 Journal officiel du 10 août 1949 et portant organisation 
métis Procédure de compensation de la main-d'œuvre », 
: ms dispositions pour que les accords d'immigration franco- 
Rens ne portent aucun préjudice aux intérêts légitimes des 
Havailleurs citoyens de l'Union française et appelle spéciale- 
ment son mes sl “uppiie déjà précaire de nombreux 

ailleurs nord-afri . ; 

ne connaître à l’Assemblée que je suis saisi d’un 
contre-projet présenté par MM. Chassiot, Darlan et les membres 
des groupes communiste et du rassemblement démocratique 
africain et apparentés, contre-projet ainsi libellé: « L'Assem- 
biée de l'Union française, constatant l’aggravation du chô- 
mase, invite le Gouvernement, à l'occasion de la signature 
des accords franco-italiens eur l'immigration, à mettre fin, 
dane les conditions actuelles, à toute nouvelle entrée de 
ja main-d'œuvre italienne tant en France que dans les pays 
d'outre-mer (ceux d'Afrique du Nord en particulier) afin que 
soient préservés les intérêts des travailleurs de France et des 
pays d'outre-mer ».. ‘ 

lux termes de l’article 65 du règlement, l'Assemblée ne 
peut être consultée que sur la prise en considération d’un 
contre-projet. Si celle-ci est prononcée, le contre-projet est ren- 
vové à la commission qui doit présenter ses conclusions dans 
le délai fixé par l’Assemblée. we 

Je rappelle également à l’Assemblée qu'en vertu du sixième 
paragraphe de l'article 64 du règlement, ne peuvent être enten- 
dus que l'un des signataires du contre-projet, les représentants 
du haut conseil et du Gouvernement, la commission et un 
conseiller d'opinion contraire. : 

La parole est à M. Chassiot, pour défendre le contre-projet. 

M. Chassiot. La proposition déposée sur le bureau de FAssem- 
blée avait pour objet de restreindre l'entrée des travailleurs 
italiens pour que, était-il dit, « les accords d'immigration 
franco-itaiens ne portent aucun préjudice moral, ni matériel, 
aux intérèts légitimes des travailleurs citoyens de l’Union fran- 
çaise et des travailleurs nord-africains en particulier. » 

Dans les conditions actuelles, ce n’est pas une limitation, 
mais l'arrêt de l'immigration de Ja inain-d'œuvre italienne qui 
£ 1Mmnose. 

En outre, nous constatons que le texte sur lequel Ja commis- 
sion nous appelle à nous prononcer ne propose absolument 
rien d'eflicace. 

Les accords franco-italiens relatifs à l'immigration en France, 
signés le 21 mars 1947, correspondaient à Ja situation du 
moment, A cette époque, l’économie renaissait, l'industrie fran- 
çaise se développait, nous avions besoin de main-d'œuvre; 
nas aujourd'hui, la situation est entièrement différente, le 
plan Marshall a succédé. au plan Monnet et a entrainé Ja 
liquidation de nos industries, car nous ne pouvons pas à la 
fois acheter la fabrication américaine et assurer le fonction- 
nement de nos usines, Il a entrainé la fermeture de nos 
ines d'aviation, la fermeture des usines reconverties qui 
jabriquaient fes tracteurs. Du fait de Ja préparation à la guerre 
on à arrêté la reconstruction, car on ne peut, en même temps, 
dépenser des milliards pour la guerre et reconstruire le pays. 
fout cela entraîne du chômage. De nombreux travailleurs sont 
jelts à la rue en France et le chômage se développe chaque 
jour davantage. 

Si nous nous basons sur les chiffres fournis par l’adminis- 
tralion, nous pouvons constater que le mois dernier, il y avait 
1/3.) demandes d'emplois non satisfaites, soit au moins 
1:34) chômeurs complets; ce sont là les chiffres officiels, 
Cestä-dire certainement au-dessous de la vérité, et ne repré- 
t cerlainement pas le total Ges chômeurs complets. Et le 


u< 


tr 
sentant 


mois précédent, il y en avait 153.000. Nous voyons donc, en 
l'espace d'un mois, le nombre des chômeurs augmenter de 
“NX, et parmi eux se trouvent de nombreux Nord-Africains. 
Et chaque jour de nouveaux Nord-Africains arrivent en 
France, où ils augmentent le lot des chômeurs, et vivent 
dans les conditions lamentables évoquées plusieurs fois devant 
Celle Assemblée, 

Etant donné ces conditions, nous sommes opposés à toute 
aunnSsIon nouvelle de main-d'œuvre étrangère. C’est pourquoi 
notre contre-projet demande que soit mis fin à toute nouvelle 
änission de main-d'œuvre italienne, en spécifiant bien que 
cu Proposition est émise dans le cadre de à éituatioln pré- 
Selle, Il ne s’agit pas, en eflet, de notre part, d’une attitude 
3C10phobe ou anti-italienne. 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. Chassiot, Nous proposons simplement une mesure corres- 
pondant à Ja situätion du moment. (Très bien! très bien! à l’ex- 
trème gauche.) 

Celle mesure est conforme aux intérêts des travailleurs en 
France, y compris les travailleurs immigrés se trouvant en 





France, y compris, également, les travailleurs nord-africains 
se trouvant en France, comme elle est conforme aux intérèts 
des travailleurs français. Elle est conforme également à la 
position prise en octobre 1948 par le XVII* congrès de la C. G. T., 
qui déclarait dans sa résolution sur l'immigration : 

« Le congrès constate que l'abandon du plan Monnet au profit 
du plan Marshall de liquidation de l'industrie française, à créé 
le chômage dans notre pays et, en conséquence, il se pr'o- 
nonce contre toute nouvelle entrée de rain-d'œuvre étran- 
gère. 

« Le congrès dénonce la politique gouvernementale qui fait 
toujours entrer en France de nombreux ouvriers étrangers, Y 
compris les éléments les plus douteux, sous le couvert de per- 
sonnes déplacées. 

« Cette politique ne peut avoir d'autre résultat que d'aggraver 
le chômage et de constituer, en France, une masse de man‘eu- 
vre pour tenter d’avilir les salaires et les conditions de travail 
des ouvriers occupés. 

« Le congrès affirme sa solidarité avee les travailleurs immi- 
grés en France et demande à toutes les organisations syndicales 
de lutter de tontes leurs forces pour leur assurer, avec leur 
concours et celui des travailleurs français, de meilleures condi- 
tions de vie. » 

La résolution demandait, en particulier, « d'obtenir pour les 
travailleurs immigrés le respect du droit syndical et du droit 
de grève, des conditions de travail, d'hygiène et de rémuné- 
ration identiques à celles des travailleurs français, le hénétice 
des lois sociales, des conditions de logement décentes ». 

La résolution réclamait, en outre, « le respect des clauses 
de la convention franco-italienne du 21 mars 1947 qui accorde 
des droits aux travailleurs italiens en France ». 

Comme la C. G. T., si nous demandons que l’on mette fin à 
l'entrée des travailleurs italiens, nous ne demandons pas que 
l'on abroge les clauses de la convention qui accordent des 
droits aux travailleurs italiens en France, notamment celles 
concernant les allocations familiales. Nous nous réjouissons, au 
contraire, de ces clauses. 

Cette position de la €. G. T. française, qui a d'ailleurs reçu 
l'approbation de la C. G. T. italienne, était juste. 

Elle l’est encore, puisque les raisons qui la motivaient n'ont 
fait que s'aggraver. C'est donc cette posilion que nous repre- 
nons dans notre contre-projet. 

Nous tenons à préciser qu'il ne s’agit pas là d’une posilion 
de principe fixée une fois pour toutes, mais d'une luesure cor- 
respondant à la situation actuelle. 

Nous n'avons pas toujours été opposés à lintroduction de la 
main-d'œuvre étrangère et, en 1947, nous étions pour Fintro- 
duction de la main-d'œuvre italienne puisqu’à ce moment 
notre industrie en avait besoin. Nous ne disons pas non plus 
que nous serons toujours opposés à l'immigration des travail- 
leurs étrangers, la situation actuelle ne se prolongera pas éter- 
nellement. Le jour où nous aurons un gouvernement qui prati- 
quera une politique française cnforme aux intérêts de Ja 
France, aux intérêts du peuple, notre industrie se déve:oppera 
à nouveau et nous aurons besoin de main-d'œuvre. 

Mais, dans les conditions actuelles, toute nouvelle introduce- 
tion de travailleurs émigrés ne peut avoir d’autre but que de 
jeter sur le pavé de nouveaux chômeurs. Cette menace he vise 
pas seulement les travailleurs de France, mais également ceux 
des pays d'outre-mer. 

Je citerai à titre d'exemple le barrage d'Edéa, au Cameroun, 
où 400 Italiens travaillent comme terrassiers et macons alors 
qu'il existe sur place une main-d'œuvre camerounaise dispo- 
nible. 

Mme Lefaucheux. Il n’y en a que 200. 

M. Chassiot. On ne manquera pas de nous dire que dans 
certaines branches d'activité nous manquons de travailleurs 
spécialisés ou de techniciens, qu'il ne faut pas fermer la porte 
à cette main-d'œuvre et que nous devons par conséquent <im- 
plement proposer, comme le fait le texte de la commission, 
une restriction à l'immigration. 

Que propose en réalité le texte de la commission ? Il invite 
simplement le Gouvernement à prendre, en conformité notam- 
ment avec l'arrêté de M. le ministre da Travail et de la sécurité 
sociale, paru au Journal officiel du 10 août 1949. « toutes dispo- 
sitions pour que les accords d'immigration franco-italiens ne 
portent aueun préjudice aux intérêts légitimes des travailleurs, 
citoyens de l'Union française » mais, en réalité, il ne propose 
aucune limitation à l'introduction de la main-d'œuvre  ita- 
lienne; l’arrêté que le texte de la commission invoque permet 
d'introduire toute là main-d'œuvre que l’on voudra et dans 
n'importe quelle branche de l’activité. 

M. le président de la commission. Me permetltez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Chassiot. Je vous en prie. . 

M. le président de la commission. Avez-vous l'arrêté s 
yeux ? Il y a tout de même une phrase très catégor 
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tous les échelons, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère ne 
eut être envisagée qu'à défaut de main-d'œuvre nationale ». 
1 me semble que c'est clair. 

M. Chassiot. |l s’agit de la position de ee e, mais, concer- 
nant l'application, voici ce que nous dit l’article 6: 

« Toute introduction de main-d'œuvre étrangère est suspendue 
pour les activités appartenant aux secteurs excédentaires. 

« Les coutrats d'introduction relevant du secteur déficitaire 
seront transmis directement à l'office national d'immigration, 
Les contrats d'introduction intéressant le secteur soumis à com- 
pensation seront diffusés dans les conditions prévues par les 
articles 3 et 4 du présent arrêté... » 

Qu'appelle-t-un « secteurs excédentaires » ? L'article 2 le pré- 
CIse : , 

« Le secteur excédentaire comprend les activités comportant 

un grand nombre de travailleurs disponibles, inscrits ou non 
au service d'aide aux travailleurs sans emploi susceptibles de 
se Hicplacer, » 

Vous avez bien entendu ? « Un grand nombre de travailleurs 
disponibles, » Qu'’appelle-t-on « un grand nombre ? A quelle 
limite s’arrêtera-t-on pour déclarer le secteur excédentaire ? 
Toutes les interprétations sont permises. 

M. Paul Catrice. Pardon, monsieur Chassiot, Vous oubliez un 
paragraphe, le troisième, du même article 6 de cet arrêté qui dit 
textuellement: 

« Aucune introduction ne sera autorisée si la compensation 
a été réalisée... » 

M. Chassiot. Je n'oublie rien, monsieur Catrice. Je n’ai pas lu 
l’article 6 en entier, car j'estime qu'il n’apporte rien de nouveau 
dans la discussion. 

Cependant, si vous y tenez, je peux vous donner lecture de 
de l'arrèté en entier. Je n’y vois aucun inconvénient. 

M. Paul Catrice. Je le connais déjà. 

M. Chassiot, Donc, en réalité la proposition de la commiesion 
n'apporte absolument rien de nouveau, absolument rien d’effi- 
cace pour sauvegarder les intérêts des travailleurs de France 
et d'outre-mer, 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée d'adopter notre 
contre-projet, (Applaudissemcats à l'extrême gauche.) 

M. le président. Trois orateurs s'étant inscrits pour prendre 
la parole contre le contre-projet, je veux la donner qu'à l’un 
d'entre eux; aux autres je donnerai la parole pour une expli- 
cation de vote. 

M. Abdesselam a la priorité à condition qu'il veuille prendre 
la parole contre le contre-projet. 

Le Abdesselam. Je prendrai la parole pour une explication 
de vole. 

M. le président. Par conséquent, la parole est à M. l'abbé 
Catrice. 

M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
je demanderai à l’Assemblée de repousser le contre-projet. 
D'abord pour une raison d'opportunité. M. le président de la 
commission des relations extérieures, au moment où commen- 
cait ce débat, nous a dit que celui-ci n'avait d'intérêt que s’il 
était mené à bon terme avant le 30 mars. Si par hasard le 
contre-projet était adopté, il serait évidemment, comme M. le 
président nous l’a dit tout à l'heure, renvoyé à la commission 
des relations extérieures. Notre Assemblée ne pourrait donc 
certainement pas prendre position utile avant le 30 mars. 

M. Chassiot. La commission peut se réunir immédiatement. 

M. Paul Catrice. Ce retard ferait tomber, par le fait même, 
l'intérêt de la proposition. Encore une fois. efforçons-nous de 
faire rapidement œuvre efficace. 

Mais ensuite je voudrais arriver à une position de fond: 
‘est que je suis irréducliblement opposé à toute xénophobie et 
favorable à tout ce qui peut favoriser les relations internatio- 
nales, Quoi qu'il en ait prétendu, M. Chassiot me semble faire 
preuve d’une étonnante xénophobie. En effet, il prend une 
position draconienne contre la main-d'œuvre italienne. Je 
me permets de lui dire aussi qu'il fait preuve, non seule- 
ment d'une étonnante xénophobie, mails d'une mémoire 
bien courte. En effet, il y a quelques semaines, exacte- 
ment le 15 ‘février dernier, notre commission des affaires 
sociales discutait d'un projet de rapport que j'avais sou- 
mis sur la proposition n° 230, concernant les allocations 
familiales des travailleurs algériens en France. Ce projet 
de rapport comportait ce paragraphe: « Nous ne pouvons 
accepter à aucun prix que les travailleurs algériens en 
France soient minimisés par rapport aux travailleurs jita- 
liens en France. » C'est exactement la position du texte que 
vien: de nous présenter M. Vignes. Or, M. Chassiot, M. Chassiot 
lui-même, s'est élevé très vigoureusement contre cette phrase 
en disant que je serais un affreux xénophobe parce que J'avais 
l'audace. 

M. Chassiot. Vous mentez effrontément. (Mouvements divers.) 

M. Paul Catrice. ...de demander que les travailleurs algériens 
ne soient pas minimisés par rapport aux travailleurs italiens 
résidant en France. 





sr tr 

M. Chassiot. Vous mentez. . 

M. le président. Monsieur Chassiot, laissez parler M. Citrice 
vous lui répondrez ensuite par une explication de vote si vous 
le désirez. 

M. Chassiot. Il ne s’agit pas d'expliquer mon vote, je ne pe 
laisser mentir M. Catrice sans protester, 

M. le président, Mais, monsieur Chassiot, ce sont des injnres 
que je ne peux tolérer ! 

M. Chassiot. C'est lui-même qui s’injurie en mentant, (fire 
au centre.) 

M. le président. Veuillez continuer, monsieur Catrice. 

M. Jean Curabet, Il en rendra compte à son confesseur, (So 
rires.) 

M. Paul Catrice. Je pense que la proposition de la commis. 
sion, du moins telle qu’elle nous est présentée par le rapport 
de M. Vignes, et en outre avec l'amendement de M. Bouthien 
qui propose une adjonction fort intéressante: « les travailleurs 
nord-africains auxquels il convient de faire appel par préfé. 
rence », ce texte, dis-je, nous permettra, dans ces conditions 
de donner toute satisfaction à la priorité, et à la priorité absolue 
de la main-d'œuvre algérienne, sans faire aucune xénophobie, 

Je me permets de rappeler ce que je disais brièvement jeudi 
dernier: 1: me semble qu'il est essentiel pour nous de donner 
une priorité, une priorité absolue à la main-d'œuvre nord. 
africaine et tout particulièrement à la main-d'œuvre algérienne, 
et en même temps d'essayer de synthétiser ce respect des 
droits absoïus des travailleurs nord-africains avec les intérèts 
des relations internationales, car nous voulons toujours être 
en mesure d’essayer d'harmoniser ces deux aspects, pour nous 
inséparables. 

Cela dit, je me permettrai de rappeler que dans un autre 
projet de rapport que j'ai présenté à la commission des affaires 
sociales il y à déjà un mois, sur ma proposition n° 20 concer. 
vant l'introduction des travailleurs algériens dans l’agriculture 
métropolitaine, je disais déjà ceci: 

« Puisqu'il convient de le répéter infatigablement, les Agé. 
riens font partie intégrante de la main-d'œuvre française, et 
que la France doit s'intéresser tout particulièrement, en outre, 
à ses protégés marocains et tunisiens, il nous semble éminem- 
ment désirable que priorité absolue soit donnée aux travailleurs 
nord-africains et tout particulièrement aux Algériens, par rap- 
port aux travailleurs étrangers, » 

Un peu plus loin, je m’appuyais très fortement sur l'arrêté 
de compensation de la main-d'œuvre auquel M, ie rapporteur 
vient de faire allusion et que je citais iotégralement, et je 
disais qu’il me semblait éminemment désirable que les ser. 
vices ministériels comprennent dans cette compensation de h 
main-d'œuvre nord-africaine et, tout particulièrement, les Algé- 
riens. 

« Nous demandons — disais-je — que les travailleurs nord- 
africains. séront comptés parmi les travailleurs se trouvant dans 
la métropole, et que même, puisque l'Algérie forme des dépar- 
tements français, les travailleurs algériens qui viendront ulté- 
rieurement seront comptés parmi les travailleurs français sus 
ceptibles de passer avant tout travailleur étranger, » 

C'est exactement dans ces conditions d'harmonieuse combi 
paison, approuvant les intérêts franco-algériens, qui doivenl 
avoir priorité absolue, les relations franco-italiennes et la 

rédaction du texte de la commission, que je demande à l'As 
semblée de vouloir bien voter le texte de la commission et donc 
s'opposer au contre-projet communiste qui en dénature entit- 
rement l'esprit, en prünant — dans un nouveau et bien curieux 
hypernationalisme — une xénophobie agressive. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Chassiot. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole maintenant. 

M. Chassiot. Je voudrais tout de même répondre aux accus 
tions de M. l’abhé Catrice. 

M. le président. Vous pourrez le faire tout à l'heure sous h 
forme d'explication de vote. 

M. Chassiot. Pas du tout ! Il s’agit de faire une mise au point, 
comme cela s’est toujours fait. 

M. le président. 1I s’agit de la procédure du contre-projet. Je 
vous ai donné la parole, j'ai donné la parole à un orateul 
contre, puis je demande maintenant au président de la commis 
sion s'il a des observations à formuler. Aussitôt après nous 
entrons dans les explications de vote. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel ai 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Dans le règlement, il est indiqué que, 
seuls, prennent la parole l’auteur du contre-projet, un orateu! 
contre et la commission. Mais il n’est pas dit que l’auteur € 
l'orateur contre ne peuvent prendre la parole qu'une fois. Li 
procédure qui a été maintes fois utilisée dans-cette Assemblée 
implique que celui qui a pris la parole une première fois peut là 
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reprendre s’il veut ajouter une nouvelle observation ou expri- 
wer plus clairement sa pense. L offici “7 

1 n'y à qu'à feuilleter le Journa officiel pour trouver de 
multiples exemples de cette manière d'agir. “3 

Je regrette, monsieur le président, que vous fassiez une excep- 
tion pour notre <amarade hassiot. ; 

M. le président. Je ne fais pas d'exception. 

J'ai simplement dit qu'après avoir entendu l'auteur du contre- 
projet et un orateur contre, Je ne pouvais donner la parole 
ni à M. Chassiot, ni non plus à M. Boutbien. 

Je donne la parole, conformément au règlement, au président 

de la commission pour lui demander s il a des observations à 
formuler. À la suite de quoi, tout reprendra naturellement, avec 
une simplicité et un libéralisme auxquels je suis certain vous 
applaudirez tout le premier, monsieur Barbé. 

M. le président de la commission des affaires extérieures. La 
commission repousse le contre-projet; je vais très rapidement 
dire pourquoi. ss "A * k 4 

Nous sommes saisis d’une proposition qui a un caractère bien 

récis : défendre les intérêts légitimes des travailleurs de l'Union 
francaise et, en particulie?, des travailleurs nord-africains. 

La commission a examiné le texte proposé par Mme Caflot, et 
elle a cru bon de le préciser, plus exactement, d'en renforcer la 
portée défensive, sans pour autant interdire l’entrée en France 
d'une main-d'œuvre qui pourrait êtré nécessaire. 

Pour bien indiquer ses intentions, elle a cité en référence un 
arrèté tout récent — puisqu'il date de 1949 —. Ce texte donne à 
Ja direction de la main-d'œuvre au ministère du travail et de la 
sécurité sociale un certain nombre d'instructions. 

Je cite le texte pour bien vous montrer à quel point il est 
soucieux d'assurer la défense des intérêts des travailleurs de 
l'Union française qui se trouvent en France. 

« Ces services sont chargés d’assurer le plein emploi de !a 
main-d'œuvre se trouvant disponible sur le marché métropoli- 
tain avant toute introduction de main-d'œuvre étrangère. 

« À tous les échelons, l'emploi de la main-d'œuvre étrangère 
ne peut être envisagé qu’à défaut de main-d'œuvre nationale, » 

M. Abdesselam. Ce n’est pas dans la proposition. 

M. le président de la commission. Je vous lis le texte de 
l'arrêté, monsieur Abdesselam, et j'ai cité la référence. Celle-ci 
est donnée dans la proposition. 

M. Abdesselam. A-t-il été appliqué jusqu'à présent ? 

M. le président de la commission. C’est une autre question. Je 
ne suis pas, moi, le directeur de la main-d'œuvre au ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 

M. Abdesselam. Ce texte n'a jamais été appliqué. 

Me re Curabet. Nous avons 3.000 chômeurs à Clermont- 
erranu : 

M. le président de la commission. Je veux faire confiance au 
gouvernement de mon pays; je ne dis pas a priori qu'il a 
toujours tort. 

M. Abdesselam. Vous avez raison, mais enfin, nous consla- 
tons que ce décret n’a pas été respecté. 

M. le président de la commission. Rédigez une proposition pour 
demander le respect de cet arrêté, si tel n’est pas le cas et à ce 
moment je soutiendrai avec la même force votre proposition. 
Aujourd'hui, je défends un texte qui, à mon sens, assure la 
sécurilé des travailleurs nord-africains ainsi que leurs condi- 
Uons de vie dans la métropole. 
de vais, si vous me le permettez, vous donner quelques préci- 
sions. On a parlé du secteur excédentaire. Quand il y a excé- 
dent, il serait insensé, il va de soi, de faire appel. 

Précisons, d'autre part, ce que l’on entend par secteurs 
Soumis à compensation, « Le secteur soumis à compensation 
comprend les activités qui, offrant des ressources en main- 
d'œuvre, font cependant état des besoins pour certaines caté- 
gorles professionnelles, notamment pour des spécialistes et 
travailleurs de force ». Même dans ce cas bien précis des mesu- 
res prévoient un contrôle efficace. « Aucune introduction ne 
sera autorisée si la compensation a été réalisée ou si l'employeur 
a refusé, sans motif valable, d'accepter les candidats proposés 
par le service de main-d'œuvre. Les contrats d'introduction 
relevant du secteur déficitaire, seront transmis directement 
à l'office national d'immigration pour recrutement ». 

Vous le voyez, l'arrêté a multiplié les précautions. I dit 
méme, dans un article 5: « Toute offre d'emploi intéressant un 
travailleur étranger devra être appréciée à tous les échelons, 
en fonction de la situation du marché du travail dans l'activité 
intéressée ». 

. Puisque, vraiment, un effort a été fait pour éviter l’aggrava- 
tion du sort de la main-d'œuvre de l’Union française en rési- 
dence en France, le texte proposé par la commission répond 
au Caractère de la proposition déposée par Mme Caffot. C'est 
Pourquoi je repousse le contrezrojet présenté par M. Chassiot. 
(Applaudissements au centre À à qauche.) 

. M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Chassiot, 








La parole est à M. Chassiot. 

M. iot, Je voudrais simplement meltre au point les allé- 
gations de M. Catrice. 

M. Paul Catrice. Les affirmations. 

M. Chassiot. M. Catrice a prétendu que je m'étais élevé violem- 
ment contre l’une de ses phrases où il faisait un parallèle entre 
la situation des travailleurs italiens en France et des travail- 
leurs nord-africains en France. Cette affirmation est absolument 
. fausse. 

Mile Le Ber et M. Paul Catrice. C'est vous qui le dites! 

M. Chassiot. Je n'ai pas la phrase en mémoire... 

M. Paul Catrice. Je vous l'ai citée tout à l'heure. ï 

M. Chassiot. mais je me souviens parfaitement avoir fait 
remarquer, mais non en m'élevant violemment, que la phrase 
telle qu'elle était rédigée pouvait peut-être s’interpréter dans 
un sens qui permette de dresser les travailleurs nord-africains 
contre les travailleurs italiens. J'ai fait remarquer 1'inconvé- 
nienf qu'il y avait à présenter les choses de cette façon. Et 
je crois que mes arguments étaient fendés puisque la com- 
mission, y compris M. Catrice, s’est ralliée à mon point de vue, 

M. Paul Catrice. Pas du tout, je maintiens encore maintenant 
ce 4 j'ai dit, car je suis également adversaire de toute xéno- 
phobie et partisan de tout ce qui peut assurer efticacement le 
respect des droits des travañleurs algériens. 

M. Chassiot. Vous le maintenez, c'est possible. En tout cas 
mon observation avait pour but précisément d'éliminer du texte 
tout esprit de xénophobie. Mais il est peut-etre exageré le 
demander à M. Catrice de faire preuve de bonne foi. Voilà les 
faits tels qu'ils se sont passés. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. Paul Catrice. Je vous remercie, 

M. le président. La parole est à M. Abdesselam. 

M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, le problème de la main- 
d'œuvre nord-africaine est une de ces causes qui n’ont pas 
bsoin d’être défendues, parce qu'elles sont gagnées d'avance. 

Tous les groupes de cette Assemblée se sont penchés sur ce 
problème angoissant, avec la générosité que nous leur connais 
sons et dont nous avons été touchés. 

J'ai eu l’occasion, dans un dernier débat, d'affirmer que le 
problème de la main-d'œuvre des Nord-Africains ne peut trouver 
de solution véritable que si la loi de l'offre et de la demande 
joue en faveur des Nord-Africains. Or, en vertu des conventions 
intervenues entre la France et l'Halie, une armée de travailleurs 
étrangers absorbent en France une bonne partie de l'activité 
et empêchent les Nord-Africains — que le défaut d’industriali- 
sation de leur pays oblige à venir chercher du travail en France 
— de trouver un emploi. Dans ces conditions je suis porté à 
prendre en considération le contre-projet communiste. 

La main-d'œuvre étrangère, c’est un fait certain, représente 
un chiffre sérieux, imposant même, et il faut arrèler une nou- 
velle immigration. 

Dans ces conditions je voterai le contre-projet communiste, 
conscient de. servir d’une facon eflicace l'intérêt des Nord- 
Africains, dont Ja siluation est parfois désespérée. Nous arrivons 
à un moment où il faut préconiser et défendre les solutions 
radicales, et celles-ci ne peuvent se trouver que dans l'arrêt du 
recrutement de la main-d'œuvre étrangire, celle qui est actuel- 
lement en France ayant des droits acquis et ne pouvant done 
être refouiée. 

M. Bouthien. Je demande la parole pour une explication de 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Bouthien. 

M. Boutbien. Je voudrais vous fournir, mes chers collègues, 


les raisons pour lesquelles le groupe socialiste ne s'associe pag 
au contre-projet présenté par nos collègues communistes, 
Bien qu'il semble que, dans cette Assemblée, une quasi una- 


_nimité se soit manifestée pour défendre les intérêts des travail- 
leurs des territoires d'outre-mer et leur assurer un régime pré- 
férentiel par rapport aux travailleurs extra-métropolitains et 
étrangers, il n’en est pas moins vrai que la proposition commu 
niste présente, dans sa rédaction, un cerlain nombre de para- 
graphes dont les conséquences doivent être nettement pesées. 

Il est dit notamment que: « L'Assemblée de l’Union francaise 
invite le Gouvernement, à l’occasion de la signature des accords 
franco-italiens sur l’immigration, à mettre fin, dans les condi- 
tions actuelles, à toute nouvelle entrée de main-d'œuvre ita- 
lienne, tant en France que dans les pays d’outre-mer, d’ Afrique 
du Nord en particulier, afin que soient préservés les intérèts 
des travailleurs de France et des pays d'outre-mer. 

Cette interdiction aboutit, en fait, à mon avis, à mettre en 
échec une autre politique de la France, car n'oublions pas que, 
Si NOUS avons à légiférer pour les territoires d'outre-mer, nous 
ne pouvons pas oublier non plus la politique dans laquelle la 
France est engagée, et notamment les vastes espoirs... 

M. Egretaud. Ceux du plan Marshall. 

M. Boutbien. ...que peut actuellement faire naitre en nos 
cœurs l’organisation d'une Europe économiquement unie et 
harmonisée. 














672 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 28 MARS 190 





Un conseiller au centre. Très bien! 


M. Boutbien. Chaque fois qu'il s'agit de créer des accords 
douaniers entre pays, de nombreuses difficultés s'élèvent, 
chaque intérêt particulier se heurte à un autre intérêt particu- 
lier; il faudra qu'un Jour cela se brise si nous voulons créer 
les conditions d'une Europe indépendante et libre. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Aujourd'hui, envisageant le problème de l'immigration ita- 
lienne, étudions de près le problème. Les besoins de main- 
d'œuvre en France sont particulièrement limités, et caractérisés 
essentiellement par des demandes d'ouvriers spécialistes. Or, 
la main-d'œuvre agricole fournie par les Italiens est une main- 
d'œuvre saisonnière, travaillant à la culture des betteraves ou 
à la viticulture dans le Sud de la France; il est bien évident 
que si vous éleviez une interdiction formelle à toute immigra- 
on de main-d'œuvre saisonnière, vous restreindriez singuliè- 
rement Ja portée de la proposition que vous voulez faire. 

Quoi qu'il en soit, je signäle que si Je risque chômage pèse 
sur ce pays, ce n'est pas tant à cause du Plan Marshall: je ne 
sais pas quel serait le chiffre de chômeurs si l'Amérique n'était 
pas venue en aide à l’Europe et à la France dans les cireons- 
lances présentes. (Protestalions à l'extrême gauche.) 

Lee Jean Curabet. En envoyant des marchandises manufac- 

urre=! 

M. Boutbien. Aclueiement, ce qui est plus grave, l’orienta- 
tion de Ja politique d’investiscements conditionne tout l'avenir 
du chomage. 

. M. Jean Curabet. Vous irez dire «ela aux ouvriers de Clermont- 

errand ! di 

M. Bouthien. Din: ces condilions nous devons dire, parce 
qu il faut tout de mêine le déclarer, que ia France, en matière 
de chômage, jouit d'une situation privilégiée dans toute 
l’Europe. C'est en France que le pourcentage des chômeurs 
st le moins élevé, beaucoup moins élevé eucore qu'en Angle- 
lerre où cependant la politique de plein emploi sembie avoir 
donné satisfaction à la population tout entière ; beaucoup moins 
Élevé qu'en Belgique ou dans ;es Etats-Unis d'Amérique. Je 
ne parle pas des économies d’Elats du tvpe de l'Union soviéti- 
que ou quinze millions de personnes enfermées dans Jes camps 
e concentration constituent Île t'6op piein de main-d'œuvre. 
(Applaudissements au centre et à gauche. — Protestations à 
l'ertrême gauche.) 

Dans ces conditions, le problème de l'organisation de cette 
main-d'œuvre se présente à nous au milieu &’un certain nombre 
Be questions, dans le domaine agricole et dans celui des mines. 
H faudrait environ 150.000 mineurs actuellement. La main- 
W'œuvre 1tal'enne ne satisfait pas aux conditions demandées, 
même dans les mines de houille, de fer ou de potasse, mais se 
Birige beaucoup plus facilement vers les industries agricoles. 

Mais là encore, 1; est évident qu'aujourd'hui, dans la struc- 
dure de notre économie agricole française, nous n'avons pas 
besoin de main-d'œuvre, Le potentiel agricole de la France 
est-il, pour aulant, porté à son plus haut point ? Si l’on peut 
espérer que la France puisse être, du fait de sa richesse natu- 
reile, un grenier pour l'Eurone, :} faut tenir compte que nous 
avons actuellement une population paysanne de 4.200.000 per- 
sonnes dont 19 p. 100 de vieillaras; il nous faudrait environ 
six millions de personnes pour pouvoir porter ce potentiel à 
son eflicacité, pour éviter la nérurie dans l'Europe occiden- 
la le 

L est bien évident que, tôt ou ‘ard, on sera appelé à deman- 
der à une main-d'œuvre étrangère de venir, en quelque sorte, 
aider cet effort. è 

M. Egretaud. Pour culliver les fleurs de son jardin ? 

M. Boutbien. Je suis étonné de voir qu'aujourd'hui, en face 
de toutes ces possibilités du développement de l'économie, on 
se laisse entrainer par je ne sais quel protectionnisme qui, 
sous quelque relent de nationalisme, est une petite suren- 
chère, mais qui, au fond, n’aboutit pas à la proposition con- 
crète qui a pour but de défendre effectivement les travail- 
leurs Lu territoires d'outre-mer. 

Puisqu'il y a 2.500.000 chômeurs transalpins, l’internationa- 
Jisme- peut, à mon avis, s'arrêter aux frontières françaises en 
certaines circonstances, et j'estime que, lorsque des possibili- 
tés d'emploi et d'utilisation de la main-d'œuvre se présentent, 
les théories de protectionnisme de ce genre n’ont pas leur 
place au nom d'un internationalisme ouvrier. (Protestations 
à l'extrême qauche.) 

Pour ces raisons j'estime que le projet, limitatif dans sa 
forme, limitatif dans sa portée, bien que l'intention puisse, 
en quelque sorle, ètre partagée par tous, ne sera pas retenu 
par Le groupe soci liste. 


Par contre, si nous voulions étudier d'une façon sérieuse le 
fameux décret sur la procédure de compensation de la main- 
d'œuvre, nous y verrions notamment que l'article 7 pourrait 
être dès maintenant étendu à l'Algérie, 
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Ce faisant, nous aurions, en tant qu'Assemblée de l'Union 
française, agi d’une manière efficace, en particulier pour 
protection des travailleurs nord-africains. 

Pour toutes ces raisons, sans être opposés à l'idée fonda. 
mentale d’un texte qui cherche la défense des intérêts des 
travailleurs d'outre-mer, le groupe socialiste s’abstiendra dans 
le vote de cette proposition dont nous soulignons à l'Assem. 
blée la gravité des conséquences pratiques, si elle devait être 
retenue par elle. (Très bien! très bien! — Applaudissements 
au centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Barbé pour une explica. 
tion de vote, 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, M. Bouthbien vient 
de nous expliquer qu'il ne voterait pas le contre-projet com. 
munisle varce qu'il souhaitait voir que le chômage qui a été, 
grâce au plan Marshall, largement introduit dans un pays 
comme l'Italie soit exporté en France à une grande échelle. 

Il ne iui suffit pas de la crise que les Etats-Unis cherchent 
à exporter en Europe avec leur plan Marshall et tous ses suc- 
cédanés, il veut maintenant voir aussi exporter dans notre 
pays le chômage de tel ou tel pays « occidentalisé ». 

Certes, au passage, M. Boutbien est particulièrement gêné, 
lorsqu'appelé à exarainer la situation dans les pays de démo. 
cratie populaire, et en Union soviétique, fl doit constater qu'il 
n’y à pas là-bas le moindre chômage, parce que justement 
leurs gouvernements ont su éviter l’écueil que représentait la 
subordination à l'impérialisme américain. (Applaudissements 
à i'extrême gauche.) 

M. Max André. Grâce aux camps de concentration. 

M. Egretaud. ]1 dit qu'il y a quinze millions de gens qui tra. 
vaïllent d'une autre façon! On est obligé de s’en tirer comme 
l’on peut. 

M. Alphonse Juge. M. Boutbien n'a pas paru gêné le moins 
du monde. 

M. Roymond Barhé. Ceite digression ne nous empêchera pas 
de serrer le fond du probieme qui.est le suivant: 11 existe eu 
France du chômage, moins peut-être qu'aux U. S. A., en Angle- 
terre ou en Italie, —- les peuples de ces pays résoudrent leurs 
propres problèmes, — ris 11 en existe, ainsi qu en A'gérie el 
dans d'autres pays coloniaux, 

La question qui se pose est la suivaute: va-t-on continuer à 
aider l'extension de ce chômage par l'entrée d'une main- 
d'œuvre de te: ou tel pays, et notamment de l'Italie, ou va-t-on 
prendre des dispositions pour permetlre aux chômeurs d'être 
utilisés par priorité ? On nous dit: mais il y a l'arrêté gou- 
vernemental. Or, justement, en ce qui concerne le fond de la 
question, cet arrêté s'oppose à notre position qui est d'ailleurs, 
ainsi que notre camarade Chassiot l’indiquait tout à l'heure, 
celle de la grande C. G. T., témoin le texte qu’elle votait i! y a 
déjà un an et demi dans son congrès. 

De quoi traite l'arrêté gouvernemental ? IL parle de compen- 
sation. Je suppose que, dans une industrie déterminée, disons 
les fabriques d’horloges, il manque du personnel. Immédiate- 
ment on amènera des travailleurs italiens pour compléter ce 
arme Puis, comme ces travailleurs italiens peuvent, une 
ois en France, s'embaucher comme bon leur semble, ils pas- 
seront dans une autre branche d'industrie. 

il ne peut y avoir de véritable contrôle sur la main-d'œuvre, 
ni par corporation, ni par qualification professionnelle, il ne 
peut s'exercer qu’en bloc. Donc, aussitôt que l’on parle de com- 
pensation, de permettre l'immigration dans certains secteurs et 
de la refuser dans d'autres, on oublie ge des pays comme 
la France, l'Algérie ou la Tunisie sont de grands vases com- 
municants, que lorsqu'on S'y trouve, on fait partie de l'ensem- 
ble de la main-d'œuvre disponible et que le poids de cette main- 
d'œuvre pèse sur le marché du travail, quelle que soit la corpo- 
ration ou la qualification au titre de laquelle elle a été intro- 
duite. 

Le problème est donc le suivant: ou bien vous exprimerez 
clairement que vous êtes pour la défense des travailleurs fran- 
çais, des travailleurs algériens, des travailleurs tunisiens, pour 
la défense, en général, des travailleurs de tous les pays d’outre- 
mer, et vous interdirez toute nouvelle entrée de main-d'œuvre 
italienne, ou bien, par je ne sais quelle politique de « compen- 
sation » ou autre, en permettant l'entrée de main-d'œuvre dans 
certains secteurs, quitte à la refuser spectaculairement dans 
d’autres, vous permettrez au marché du travail dans chacun 
des pays de se gonfler et vous irez ainsi à l'encontre des inté- 
rêts des travailleurs de chacun de ces pays. 

Voilà comment les problèmes se posent, Si vous prétendez 
protéger vraiment la main-d'œuvre de France et celle des pay: 
d'outre-mer, vous voterez le contre-projet déposé par notre 
camarade Chassiot; sinon, en votant le texte de la commission, 
vous permettrez au Gouvernement de continuer sa politique 
de chômage, sa politique de pression sur les salaires, sa poli- 
tique de misère pour les travailleurs de France et d'outre-mer. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M le président. Personne ne demande plus la parole pour 
exnliquer Son vote ? . 

M. le président de la commission des affaires extérieures. Je 
demande un scrutin public. Le 

M. le président. Je consulte l’Assemb'ée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de MM. Chassiot et Darlan. 

je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission des affaires extérieures, 


Le scrntin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 


dépouillement.) Ne 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des :VOlants. .. soc osssosecoos 141 
Majorité absolue ..........cosssoosescrses 71 


Pour l'adoption s..secsoocse 41 
Contre rss tt eee 100 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
Mme Caflot tendant, après les mots: « accords d’immigrations 
franco-italiens » à ajouter les mots: « et le résultat des conver- 
cations qui ont eu lieu à Rome du 20 février au 7 mars ». 

Ja parole est à Mme Caflot pour défendre son amendement. 

Mme Caffot. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je ne 
défendrai pas longuement cet amendement. Vous avez entendu 
l'exposé des motifs que j'ai rapporté au nom de la commission 
des affaires sociales. 

Je crois que ces motifs se suffisent à eux-mêmes et c’est 
dans cette disposition d’esprit que je vous demande d'adopter 
1100 amendement. 

M. le président, Quei est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, / 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’amendement de Mme Caflot accepté par 
Ja commission. 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
MM Boutbien, Belab2d, Chekka! Daho et les membres du groupe 
S F.1I. 0. et apparentés tendant à compléter la proposition par 
les mots suivants: « auxquels il convient de faire appel par 
réelerence », 

La parole est à M. Boutbien pour soutenir cet amendement. 

M. Bouthien. Mes chers collègues, je n’argunrenterai pas long- 
temps sur cet amendement. Je crois qu'il complète et oriente 
le texte qui vous est soumis. 

Nous estimons, en effet, que la main-d'œuvre nord-africaine 
a été trop souvent sous-estimée, qu'on ne s’est pas suffisam- 
ment préoccupé d’elle, que l’on n’a pas fait appel à elle quand 
on aurait pu en avoir besoin. Je réponds ainsi aux paroles très 
émouvantes que prononçait tout à l’heure M. Chekkal Daho, sur 
la situation de ces Nord-Africains qui firent le sacrifice de leur 

ie pour la France et qui, la paix revenue, ne trouvèrent pas 
emploi auquel ils pouvaient normalement prétendre. 
Je pense done que l’amendement qui nous est soumis, ne 
modifiant pas l'esprit du texte mais le précisant et le renforçant, 
témoigne de toute la sollicitude que nous portons à la situation 
} 
fl 


s 
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arliculière des Nord-Africains et aux conditions favorables que 
us voulons leur donner par préférence. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

. M. le président de la commission. Cet amendement répondant 
à l'esprit général de la proposition, la commission l'accepte. 
M. le président, Personne ne demande la parole contre l’amen- 
dernent ?.., ; 

J> le mets aux voix. 

amendement, mis aux voix, est Adopté à l'unanimité.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition modifiée 
par les deux amendements que l’Assemblée vient d'adopter: 

« L'Assemblée de l'Union française, rappelant au Gouverne- 
ment la position qu’elle à affirmée en de précédentes délibéra- 
Uons, l'invite à prendre — en conformité notamment avec 
l'arrêté de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
paru au Journal officiel du 10 août 1949 et portant organisa- 
tion d’une « procédure de compensation de main-d'œuvre » — 
toutes dispositions pour que les accords d'immigration franco- 
italiens et le résultat des conversations qui ont eu lieu à Rome, 
du 20 février au 7 mars, ne portent aucun préjudice aux inté- 
réls légitimes des travailleurs citoyens de l'Union française et 
appelle spécialement son attention sur la situation déjà pré- 
Caire de nombreux travailleurs Nord-Africains auxquels il con- 
vient de faire appel par préférence. » 

Je vais mettre aux voix la proposition. 


M. Georges. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 








M. le président. Vous avez la parole. 

M. Georges. Nous nous abstiendrons sur la proposition qui 
nous est présentée, car nous la considérons totalement inopé- 
rante. 

Notre proposition avait cet avantage d'être claire et catégo- 
rique. Trop claire et trop calégorique à votre gré. Elle invitail 
le Gouvernement à megtre fin, dans les conditions actuelles, à 
toute nouvelle entrée de main-d'œuvre italienne, non pas, 
monsieur Catrice, par hostilité au peuple italien dont la classe 
ouvrière et la paysannerie font preuve d’une lucidité et d'un 
courage exemplaires dans jeur lutte pour la paix, la terre et 
le pain, mais parce que nous considérons que l’on doit s'abste- 
nir de prendre toutes mesures tendant à aggraver le chômage 
en France et dans les pays d'outre-mer. 

Les termes de la proposition que vous nous proposez sont 
imprécis et font, en toutes choses, confiance au Gouvernement ; 
lequel d’ailleurs, sans se soucier de votre avis, s'apprête à 
signer à Rome une convention portant atteinte aux intérêts de 
ceux qu'hypocritement vous piaignez dans cette Assemblée. 

C’est pour cette raison que nous ne pouvons vous suivre et 
que nous nous abstiendrons, (Appladudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Scelles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Scelles. 

M. Scelles, Nous voterons la proposition car elle nous paraît 
être emprunte d’un esprit de fraternité de tous les travailleurs. 
De plus, elle protège efficacement nos frères les travailleurs 
musulmans qui ont leur pain en France, comme les travail- 
leurs français ont leur pain en Algérie grâce aux produits de 
la métropole vendus en Algérie. 

En adoptant cette proposition ncus demandons au Gouverne- 
ment de défendre cette priorité des travailleurs musulmans en 
France, en pensant que 10 milliards de salaires sont envoyés 
par les travailleurs musulmans en France vers leurs familles 
de Kabylie en particulier. Si ces travailleurs kabyles n'étaient 

as protégés, c’est la France qui devrait venir en aide aux 
amilles algériennes de Kabvlie, 

C’est sous le bénéfice de ces observations que le groupe 
M. R. P. votera le projet présenté par la commission. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. Personne ne lemande plus la parole ?... 

M. le président de la commission. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. le président de la commission des relations exté- 
rieures 

Le seratin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du écrutin£f 


Pour l’adoption..........s 142 
COR en das ani pie ss. ) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mes chers :oliègues, | Assemblée va sans 
doute vouloir régler maintenant l’ordre d1 jour de la séance 
du jeudi 36 mars. 

M. Max André. Ne pourrait-on Las porter à celle séance la 


désignation de ja commission d’'nformation ? 

M. Borrey. C’est précisément {a question que )j illais poser 
mon cher collègue. 

M. le président. Monsieur Max André, il est bien dans mes 
intentions de saisir l’Assemblée de cette proposition. 

En effet, lorsque les présidents de groupe <e sont réunis 
our la désignation des commissions, il a été entendu que 
a commission d’information serait constituée après la valida- 
tion de nos nouveaux collègues de l’Assemblée nationale. du 
Conseil de la République et de lEtat associé du Viet-Nam. 
Or, l’Assemblée a procédé dans sa séance d’aujourd'hui à 
celie validation. Nous sommes donc dans les conditions néces- 
saires pour procéder à la nomination de notre commission 
d’inivrmetion et je propose à l’Assemblée, si elle en décide 
ainsi, de bien vouloir fixer à jeudi matin le dépôt des candi- 
datures aux fonctions de commissaires pour Ja nouvelle 
commission d’information. Chaque groupe recevra une feuille 
permettant de tenir compte de Ja répartition préalablement 
tixée. 

Je consulle l’Assemblée sur cette procédure 
(L'Assemblée, consullée, adopte celte procédure.) 
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M. le président. Donc je résume le déroulement des opéra- 
tions: demain matin, mercredi, distribution de la liste donnant 
à chaque groupe la répartition préalablement fixée; jeudi 
matin, dépôt des candidatures; aussitôt après, affichage, et, au 
début de notre séance de jeudi, proclamation des nouveaux 
commissaires constituant la commission d'information. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Il er: est ainsi décidé. 

Il nous reste, mes chers co'lègues, à fixer notre ordre du 
our de jeudi, l’Assemblée ayant préalablement décidé de tenir 
eudi 30 mars une séance publique, à quinze heures, 

Conformément à l'usage, je vous propose d'inscrire, aussitôt 
après la désignation des membres de la commission d’infor- 
mation, la discussion des conclusions du rapport de Ja 

commission d'instruction sur une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assemblée de l'Union 
francaise, (Assentiment.) . 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance : 

1° Désignation des membres de la commission d’informa- 
Hion ; 

2 Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites 
pontre un membre de l’Assemblée de l'Union française (N°* 33 
et. 79, année 1950, — M. Bourgarel, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de MM. Catrice, Corval, 
Mlle Le Ber et des membres du groupe du mouvement répu- 
icain populaire, tendant à demander au Gouvernement de 
lonner toutes les instructions nécessaires aux services de 
l'enseignement de chaque territoire d'outre-mer pour décider 
Longs de tout aménagement d'horaires quotidiens et de 

ate d?s vacances scoiaires dans la mesure qui paraîtrait la 
plus conforme aux conditions elimatériques et aux besoins des 
populations (N° 21 et 73, année 1950, — Mme Malroux, rap- 
porteur. — Avis de la commission des affaires sociales, M. Bor- 
Fey, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne re demande la parole ?…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINCRE. 





Erratum 
&u comple rendu in extenso de la séance du 23 mars 1950. 
(Journal officiel du 4 mars 1950.) 
Page C13, {re colonne, 53° et 54° ignie « 
Au lieu de: 
« M. Corval, Très bien ! 
« C'est tout ce que nous demandons, nous socialistes ! » 
Lire : 
« M. Corval. Très bien ! , 
« M. Alduy. C'est tout ce que nous demandons, nous socia- 
listes ! » 





Nomination de rapporteurs. 





RELATIONS EXTERIEURES 


M. Vignes a été nommé rapporteur de la proposition (n° 82, 
année 19%) tendant à demander d’extrème urgence au Gou- 
vernement de tenir compte, dans le cadre des accords d'immi- 
gration franco-italiens qui doivent être signés le 30 mars, des 
intérêts légitimes des travailleurs citoyens de l'Union fran- 
çaise et des travailleurs nord-africains en particulier. 


a ———— 


AFFAIRES SOCIALES 


Mme Caffot a 61 nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 82, année 1950) tendant à demander d'extrême 
urgence au Gouvernement de tenir compte, dans le cadre des 
accords d'immigration franco-italiens qui doivent être signés 
le 30 mars, des intérêts légitimes des travailleurs citoyens de 
l'Union française et des travailleurs nord-africains en particu- 


lier, 
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D rocame aprem antenne ner 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 28 MARS 1950 


es 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » À 


« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrile à laquelle il n’a nas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette deinande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquélles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 
No 1, — M. Thémia. 


Affaires étrangères. 
N° 1111%8).— M, Alphonse Juge. No 47. — M, Junillon, 
No 38. — M. Paul Catrice. 

Défense nationale. 


No 8. — M. le général Plagne. 


Finances et affaires économiques. 
No 16, — M. Camnpras*e. 
France d'outre-mer, 


No 91. — M. Lapart, 

N° 99. — M. je général Plagne, 
No 106, — M, Läpart, 

No 11, — M. Lapart. 

N° 112. — M. Paul Calrice, 


No 33. — M. Lapart, 
No 37, — M, Léon, 

No 71, — M, Ebédé, 
No 88, — M. Lapart, 
N° 59. — M. zapart. 


Industrie et commerce. 


N° 28, — M. Alfred Bour. 4 No 51. — M. Junillon. 
Intérieur. 
N° 103. — M. Paul Catrice. j N° 109. — M. Paul Catrice., 
Justice 


No 69. — M, Daber. 


Travail et sécurité sociale, 
Ne 20, — M, Thémia. 1j No 44. — M. Paul Catrice, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


115. — M, Jean Lapart demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer sl est exact que la régie des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française envisage un relèvement des tarifs 
de transport des marchandises. Il lui signale les incidences fà- 
cheuses de cette mesure au cas où elle serait suivie d'effet, dont 
la plus immédiate aurait comme conséquence d'’étrangler l’écono- 
mie soudanaise à un moment où la production a déjà atteint des Prik 
plus élevés que les cours mondiaux. (Question posée le 2 mars 10.) 

Réponse, — Il est en effect exact que la régie a envisagé de procé» 
der au cours du premier trimestre 1950 à un relèvement des tarifs 
de transport de marchandises de l’ordre de 8 p. 100. Mais les tarifs 
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ont arrêtés par le conseil d'administration, conformément aux 

* .nositions de larticie 6 du décret du 17 juillet 1%6 et le conseil 
d aministration à estimé qu'il n’y avait pas lieu de procéder à 
 relcvement. Au reste, si le conseil avait délidéré une augmen- 
“ion de tarifs, lé haut commissaire avait encore la possibilité de 
ne pas en proposer l'approbation au minisire, à charge de compen- 
ner une subvention je manque à gagner imposé à la règie, 
contormément aux dispositions du cahier des charges. Tout projel 
“ reaménagement de tarifs est par aïlleurs soumis pour avis, 
“calahlement à Ja discussion en conseil, aux représentants des 
Lcavers (assemblée représentative, chambre de commerce...). La 
on de la régie des chemins de fer de l’Afrique occidentale 

te ‘rancaise s'étant révélée très satisfaisante pour les deux derniers 

ui exercices, une augmentation des tarifs ne serait envisagée que si 
les répercussions qu'est susteptible d’entrainer la revalerisation 

24 de: rémunérations du personnel faisaient apparaître un trop net 

rs dcquilibre financier. 

ñ on Snereer— 
an . 

u 

b 

| ANNEXES AU PROCES-VERBAL 

1 DE LA 

; séance du mardi 28 mars 1950. 

$ 

r SCRUTIN (N° 64) 

; 


cur les conclusions du rapport du 4e bureüu (régularité 


de la désignation de douze conseillers par l'Etat associé du Viel-Nam), 


Nombre des votants... .s.ssssosevssmesosctesées 159 
Majorité absoue..........sesssmssressmesssesnsss 80 
Pour l'adOPtiON....snsoossosssss.e 121 
COMM ln den eodadodtatddrn cire : OÙ 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


MM. 
A sstiam. 
4 1 Koloko 
Aid 
\ Max) 
A 
A t 
} ). 


| la 1. 
Bichon (Lieutenant- 


Ont voté pour : 


Diop Babakar. 
Dumas, 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 
Eslèbe. 
Forcart. 
Ga:gnard, 
Gentet. 
Georget. 
Gervain. 
Giard. 


Motais de Narbonne 
(L#on). 

Naroun. 
Oudard. 
Peretti 
Perier. 
Praloux. 
Piéri, 
Ramampy. 
Randrelsa Rasafy 
Raphaël-Leygues. 


(de), 


M'gnel. Nignan. Thévenin. 
Mitterrand. Odru. Tubert (Général). 
Moullec (Contre- Piot. Vanier. 
amiral). Plagne (Général). 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Lechani. Savi de Tové 
Borrey. Léon, (Jonathan). 


Bouda (François). 
Bui The Phuc. 

Bu U Kinh 
Conembo (Joseph). 
Coubèche (Said-Ali). 
Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 
Gaudart. 

Ha Van Lan. 
Hazoumé. 


tre 


Nguyen Huy Lai, 
Nguven Van Ty. S UC. 
Mona Ds : Ï That Can. 
Neuyen Huu Thuan. rouré 
Ouedraogo Tran Van Kha. 
Î 
Ï 


Sousatte 
sylve 


IF 
‘on 


(Bougouraoua), fran Van Tuyen, 
Phan Van Binh. 
Polycarpe. 

Saidou Djermakoye 

{Issoufou). 2; 


e la princesse P.ng- 
peang Yukanthor, 


nsou. 








Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. 
N'a pas pris part au vote : 
M..Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union française, 


qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants......... pret Pire nd RON 162 
Majorité absolue.............., dontoneiesss co sces O8 

Pour l'adoplion....... suédutelos se 223 
>, PPPECEET RER | AT DOTE 33 


reclifiés conformés 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 








ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 65) 
* Sur la prise en considéralion du contre-projet de MM. Chassiot, 


Darlan et des membres du groupe communiste el du HR. D. A, 
et-apparentés à la proposition n° 82 de Mme Cajfot (interdichon 
de toute immigration de main-d'œuvre italienne en France ct dans 

















lonel), Griaule. P£éverbori. 
Pidet. Gueye Momar Djim. |Riond (Georges), 
} n Khoun. Guyard. Rosenfeld,. 
| le. Ibrahim (Babikir), Rosfelder, 
Boche Jacobson. Roulleaux-Dugage. 
} lon Jousselin, Sar Diawar. 
Ï x-Basset Juge. Sarraut (Albert). 
| loua, Julien (Charles-André)!}Sarraut (Omer). 
\fred), Junillon (Lucien), Savary. 
Ï ire]. Kemajou. S£elles. 
l enot, Laforest. schleiter (Gabridl). 
Boutbien. La Gravière. Schmitt. 
Mme Caffot. Lapart. Schock, 
Limprasse. Laurent-Eynae, Serot. 
Calrice (Paul). Laur:n. Simon (Paul). 
Cazel: 8. La Vasselais (de). Sin (Var). 
lier, Mlle Le Ber. Sok Chhong, 
( 1) Le Brun Kéris. Souvannavong Ourof. 
Chekkal Daho. Mme Lefaucheux, Souvannavong Pheng. 
Chevance-Bertin Le Guénédal. Tétau. 
ral). Lévy. Thémia. 
( ini. Lhuilier. Thomas (Jean-Marie). 
Coquart. Longue. Thonn Ouk, 
| hi (Guidicello) Mademba Racine. Vendenboomgaërde, 
re Mme Malroux. Mme Marianne Verger 
de Meyer. tea Vignes 
Coulon, 1 Michard-Pellissier, gnes. 
Diber (Jules). Monnet. Viniger. 
Dadet, Mme Emilienne Vivier. 
Delmas (Louis). Moreau. Voca. 
Delmas (Général). Morel. Y: Doumbis. 
betrives {Guillaume).! Morcux (René). 
Ont voté contre : 
MM. Boubou (Hama). Donnat. 
Alard. Boumendijel. Egretaud! 
Mlle Allemandi. Boysson (Guy de). Feix. 
AT )1SSier (d’). Carroué. Georges (Daniel). 
Arnault. Chassiot, Lachenal 
Mile Autissier. Comiti. M Lao 
Barbé. Coulibaly (Mamadon).[Mile Lafon. 
Mme Bertrand. Curabet. Lautissier. 
at. Darlan. Lombardo, 
Boileau. Diarra Tiémoko. Lozeray, 











- 











les pays d'outre-mer). 
a rein na ne sun à ue 9 0 « 140 
Majorité absolue.......... se Ve isa cuucie 71 
POUR TROPI. scuccdasoes es ee 41 
13 RP PRE PPT ET 99 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopl 
Ont voté pour : 
MM. Chassiot. 1Lornhardo. 
Abdesselam. Lomill, |Lüzeray, 
Alard. Couwlibaly (Mamadou). Mivnof. 
Mile Allemandi. Curabet, Mitterrand. 
Arboussier (d’), Dadet, Moullec !Contre 
Arnault. Darlan. Armiral). 
Mlle Autissier. Diarra Tiémoko. Nignan. 
Barbé. Donnat. Odru 
Mme Bertrand. Egretaud. Piot_ 
Bizot. Feix. Ds < 
Boiteau. Georges (Daniel), P agne (Général), 
Boubou (Iama). Lachenal. lhévenin. 
Boumendijel. Mlle Lafon. Fubert (Général). 
Boysson (Guy de). Lapart. Vanier. 
Carroué. Lautissier. 
Ont voté contre : 
MM. Mme Caffot. Foccart. 
Ahmed Kotoko Catrice (Paul). Gaudart, 
(Alifah). Charlier. Gentet. : 
André (Max). Chevance-Bertin ({Gé- |Gicorget, 
Antonini. néral). Gervain. 
Aubert. Cianfarani. Giard. 
Bichon (Lieutenant- Conombo (Joseph). Guvard, 
Colonel), Cortinchi (Guidicello).{Hazoumé. 
Bidet. Corval, Ibrahim (Babikir). 
Blachette, Costes. Jacobson 
Boisdon. Coubèche (Saïd-Ali}. {Jousselin 
Boluix-Basset. Coulon. Juge 
Borrey. Daber (Jules). Kemajou 
Bouda (François). Delmas (Louis). Laurent-Eynace 
Boukheloua. Delmas (Général). Laurin. 
Bour {Alfred), Do Hu U Thinh La Vasselais (de). 
Boussenot. Dorange (Michel). Mlle Le Ber 
Bui The Phuc. Esnault (Yvon). [Le Brun Kéris 
Bu U Kinh, Estèbe, IMme Le! eux. 
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Le Guénédal, 

Lhuillier. 

Longuet 

Mme Majlroux, 

Mevxer. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Nguyen Iluy Lai, 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Huu Thuan. 


Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Pialoux. 

Polycarpe. 

Ratampy. 

Riond (Georges). 

Rosfelder, 

Poutleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Sarraut (Omer). 

Savi de Tové 
than). 


(Jona- 


Schleiter (Gabriel). 
Schmitt, 

Schock. 

Serot. 

Simon (Paul). 
sousatte, 
Sylvestre. 

fhémia. 

Ton That Can. 
Touré. 

Tran Van Kha. 
Tran Thien Vang. 
Mine Marianne Verger. 
Vignes, 

Viniger. 

Voca. 











Scelles. Zinsou. 


Oudard. 


Se sont abstenus volontairement : 








MM. Diop Babakar. Mme Emilierne 
Alduy. Durnas, Moreau, 
Begarra. Ebédé. Piéri. 

Beabed, Gueye Momar Djim. [Reverbori. 

Bocher. Julien (Charles- Rosenfeld, 
Bourgarel, André). Sar Diawar, 
Boutbien. Junillon (Lucien). SAVATY. 

Camprasse. La Gravière. Télau. 

Chekkal Daho. Lechani. Thomas (Jean-Marie). 
Coquart. Lévy. Vivier. 

Detraves (Guillaume). !Mademba Racine. Ya Doumbia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Laforest, Souvannavong Ourot. 
Bilavarn Khoun, Léon. Souvannavong Pheng. 
Charna y. Peretti {de). Thonn Ouk. 

Cazelles. Randretsa Rasafy. Tran Van Tuyen. 
Gaignard. Raphaël-Leygues. Vendenboomgaërde. 
Griaule. Sim Var, Mme la princesse Ping- 
Ha Van Lan. Sok Chhong. peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l’Union française, 


qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis.......... venssnesennessesesse 141 
Majorité absolue........ PPETELITETELE LILI III IEEE s:. 
Pour l'adoption........ssssssooeoe 41 
CONTRE. scene sabssessoss 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 66) 

Sur l'ensemble de la proposition n° 82 de Mme Caffot tendant à 
demander au Gouvernement de tenir compte des intérêts des 
{travailleurs nord-africains dans les accords d'immigration franco- 
italiens. 


Nombre des votants... vasosésdoorsooonsede- "0 
Majorité absoluüe............ pros ét nocsesranses 1" 
Pour l'adoplion..sssssssosssccoess 142 
Conire ss... sus... ..... 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Alduy, Bégarra. 
Abdesselam. André (Max), Belabed. 
Ahmed Kotoko Antonini. Bichon (Lieutenant- 
(Alifah), Aubert. Colonel). 





Bidet. 
Bilavarn Khoun. 
Blachette. 
Bocher. 
Boisdon, 
Boluix-Basset, 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Boutbien. 
Bu U Kinh, 
Mme Caflot, 
Camprasse. 
Catricé (Paul), 
Cazelles. 
Charlier, 
Charnay. 
CheKkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Conomblo (Joseph). 
Coquart, 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 

Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali), 
Coulon, 

Daber (Jules). 
Dadet. 

Delmas {Louis). 
Delmas (Général). 
Detraves 
Diop Babakar. 

Do Hu U Thinh. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 
Estèbe, 

Foccart, 
Gaignard, 
Gaudart. 

Gentet, 


(Guillaume). 





Georget, 
Gervain, 
Giard. 

Griaule. 


‘| Gueye Momar Djim. 


Guyard, 

Hazoumé. 

{brahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien), 

Kemajou. 

Lalorest. 

La Gravière. 

Lapart, 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 

Mlle Le Ber. ; 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier, 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Meyer. 

Michard-Peliissier. 

Monnet, 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morei, 

Moreux (René), 

Motais de Narbonne 
(Léon), 

Naroun. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Van Ty. 

Nguven Huu Thuan, 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 





Perelli (de), 

Perier. 

Pialoux. 

Pieri, 

Polycarpe. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 

Raphaël-Leygues. 

Reverbori. 

Riond (Georges), 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakove 
(Issoufou). : 

Sar Diawar, 

Sarraut (Albert), 

Sarraut (Omer), 

Savary. 

Savi de Tové 
Jonathan). 

Scelles. 

Schleiter (Gab:iel), 

Schmitt. 

Schock. 

Serot. 

Simon (Paul), 

Sousatte, 

Souvannaveng Ourot, 

Souvannavong Pheng, 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia., 

Thomas (Jean-Marie), 

Ton That Can, 


. Tcuré. 


Tran Van Kha. 

Tran Thien Vang, 

Vendenboomgaërde, 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier. 

Voca, 

Ye Doumbia, 

Zinsou. 


$a sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alard. 
Mme Allemandi, 
Arnault, 
Mile Autissier, 
Barbé. 
Mme Berlrand, 
B'zot. 
Boiteau. 
Boysson (Guy de), 
Carnué. 





Chassiot, 
Comiti. 
Curabet, 
Donnat. 
Egretaud, 


eixX. 
Georges (Danidl). 
Lachenal. 
Mlle Lafon. 
Lautissier. 
Lom bardo, 





Lozeray. 

Mignot, 

Mitterrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Odru, 

Piot. 

P'agne (Général). 

Thévenin. 

Tubert (Général), 
Vanier, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arboussier (d”). 
Boubou (Hama). 
Boumendiel. 
Bui The Phuc. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 


Diarra Tiemoko, 
Ha Van Lan. 
Léon. 

Niguan. 

Pham Van Binh. 
Sim Var. 


Sok Chhong. 

Thonn Ouk. 

Tran Van Tuyen. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Montrat, Pann Yung, Soppo Priso. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidait la séance. 


en 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véril- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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